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Un texte  fondé sur la
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de la dignité humaine 
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CHUTE DES COURS DU PETROLE 

L’OPEP toujours en quête
d’un consensus

Juste après l’échec de la réunion
de Vienne, la semaine dernière,
qui  vu la Russie dire niet aux
pays membres de l’OPEP  qui
demandaient une prorogation
de l’accord de réduction de la
production, au-delà du mois de
mars,   les cours du pétrole ont
amorcé une courbe
descendante. La décision de
certains  pays membres  de
l’OPEP d’ouvrir les vannes et de
vendre ‘’ à des prix agressifs’’,
n’est pas pour arranger les
choses ;  le Brent est arrivé sous
la barre de 36 dollars, la pire
séance depuis le début de la
guerre du Golfe en 1991. Pour
parer à toute dégradation des
cours, l’Algérie a pris un train
de mesures décidées lors d’une
réunion présidée par Tebboune
qui a rappelé que  ‘’l'Etat
dispose des moyens nationaux
pour y faire face’’, tout en
instruisant les ministères
concernés à l’effet de tout faire
‘’pour que le citoyen ne soit en
aucun cas touché ni dans son
revenu, ni dans son quotidien.’’
Président de  l’OPEP jusqu’à a
fin 2020, le ministre de
l’Energie reprend son bâton de
pèlerin  pour faire encore
primer le dialogue et la
concertation entre les pays
OPEP et les non membres. 
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LUTTE CONTRE 
LA CORRUPTION 
Skikda : mise sous
contrôle judiciaire 
du conservateur
foncier et d’un
investisseur dans 
le secteur du tourisme 

Le tribunal d’appel près la Cour de Skikda a dé-
cidé mardi la mise sous contrôle judiciaire du
conservateur foncier de la direction des Domaines
de la wilaya et un investisseur privé dans le secteur
du tourisme après l’appel du jugement interjeté par
le parquet, a-t-on appris de source judiciaire.

La même source a affirmé à l’APS que le conser-
vateur foncier et l’investisseur privé avaient été li-
bérés en février dernier après leur comparution
devant le juge d'instruction près le tribunal de
Skikda pour "abus de fonction et octroi d’indus pri-
vilèges en violation des lois" pour le premier et "tra-
fic d'influence d’agents de l'Etat afin d'obtenir
d'indus avantages de l'administration publique"
pour le second mis en cause.

La même source judiciaire a également ajouté
qu’un deuxième investisseur poursuivi dans la
même affaire a été quant à lui mis en liberté, indi-
quant que le parquet a fait appel à cet effet, n’étant
pas convaincu de la première décision du tribunal.

Pour rappel, le juge d'instruction près le tribu-
nal de Skikda avait ordonné, suite à l'enquête
menée c oncernant cette affaire en février dernier
de placer A. R., l'ancien directeur des Domaines de
la wilaya de Skikda et actuel directeur des Do-
maines de la wilaya de Annaba, sous contrôle judi-
ciaire, avec interdiction de quitter le territoire
national au motif de "dilapidation des deniers pu-
blics", "abus de fonction et octroi d’indus privilèges
à autrui en violation des lois", tout en ordonnant la
libération des autres accusés. Ces personnes sont
poursuivies pour "vente de terrains propriété de
l'Etat faisant partie du tissu urbain de la ville de
Skikda à des investisseurs pour des montants infé-
rieurs à leur valeur réelle et dont la différence avoi-
sine les 2 milliards de dinars", a expliqué la même
source.

Le procureur de la République près le tribunal
de Skikda avait requis la détention provisoire à l’en-
contre du directeur des Domaines et l’un des inves-
tisseurs privés et requis la mise sous contrôle
judiciaire pour les autres accusés.

Skikda : le directeur 
de l’éducation de la
wilaya sous contrôle
judiciaire 

Le juge d'instruction près le tribunal de Skikda
a ordonné mardi après-midi de placer le directeur
de l’éducation de la wilaya ainsi que deux autres ca-
dres sous contrôle judiciaire et la mise en détention
provisoire du chef de service des moyens de cette
même direction pour des "faits de corruption", a-t-
on appris de source judiciaire.

La même source a précisé à l’APS, que les
concernés sont poursuivis pour "conclusion de
contrats en violation de la législation et octroi d’in-
dus privilèges injustifiés à autrui, abus de fonction
et dilapidation de deniers publics".

Selon cette même source, les mis en cause sont
poursuivis dans des affaires relatives à des projets
relevant du secteur de l'éducation de la wilaya.

A noter que le procureur de la République près
le tribunal de Skikda avait requis la détention pro-
visoire à l’encontre du chef de service des moyens
et la mise sous contrôle judiciaire des autres préve-
nus.

ASPHYXIE AU GAZ 
Mort de l’adjoint du
procureur de la République
prés le tribunal de Cherchell 
avec sa femme et son fils 

L’adjoint du procureur de la République prés le tribunal de
Cherchell (Tipasa) est décédé hier avec sa femme et de son fils,
suite à une fuite de gaz au niveau de son logement de fonction,
sis dans le tribunal, a-t-on appris de la Cour de Tipasa.

Les services de la protection civile sont intervenus, aux envi-
rons de 9h00 au logement de fonction sis au tribunal de Cher-
chell, où a été constaté le décès de l’adjoint du procureur de la
République, avec sa femme et son fils, suite à une inhalation de
gaz, selon les premières informations de l’enquête judiciaire di-
ligentée à ce propos. En l’occurrence, il s’agit du décès de l’ad-
joint du procureur de la République Faouzi Mahdi (30 ans), sa
femme (28 ans) et leur fils de deux ans, a-t-on ajouté de même
source. L’enterrement des victimes est prévu pour zujourd’hui
au cimetière de Baraki (Alger), lieu du domicile familial de feu
Mahdi Faouzi.
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CORONAVIRUS 
La BDL organise 
une journée 
de sensibilisation 
au niveau de 
ses structures 

La Banque de
développement
local (BDL) a or-
ganisé hier une
journée de sensi-
bilisation contre
le coronavirus au
niveau de ses
structures cen-
trales et ses
agences ban-
caires avec la par-
ticipation de médecins spécialisés dans le domaine
des maladies épidémiologique, a indiqué la
banque dans un communiqué.

Lors de cette journée de sensibilisation, les mé-
decins participant à l'instar du Docteur Meriem
Kebir, ont apporté des explications sur la manière
dont le virus se propage, les symptômes de l'infec-
tion et les moyens de prévention, ainsi que la
grande importance de l'hygiène pour éviter la
contamination.

Un programme de sensibilisation a été élaboré
par la direction de la BDL au profit des exploitants
des agences de cette banque publique, selon la
même source. De plus, la BDL a mis en place tous
les moyens matériels par l'achat de solutions hydro
alcoolique et de gans au profit de ses caissiers afin
de se prémunir contre ce virus, selon le communi-
qué.

ARMÉE - COMMUNICATION 
Batna: le Centre
d’instruction de l’arme
blindée ouvre ses
portes aux médias 

Le Centre d’instruction de l’arme blindée "cha-
hid Messaoud Mebarkia" au centre-ville de Batna a
ouvert mardi ses portes aux médias dans le cadre
d’une visite guidée pour présenter cette structure
relevant de la 5ème région militaire "chahid Zi-
ghoud Youcef".

Dans son allocution donnée à l’occasion, le
commandant du Centre le colonel Abdelmounaïm
Bouteraâ a inscrit l’initiative dans le cadre du plan
de communication de l’Armée nationale populaire
(ANP) de 2020 visant "davantage de rapprochement
et de communication de proximité envers toutes
les catégories de la société".

Le commandement supérieur de l’ANP, a-t-il
ajouté, insiste sur l’ouverture des portes des struc-
tures de formation au public et aux médias natio-
naux pour présenter leurs diverses missions et
activités.

Un documentaire a été ensuite présenté aux re-
présentants de différents organes de presse met-
tant en avant les missions et structures
pédagogiques du Centre qui assure la formation de
soldats compétents pour l’accomplissement avec
professionnalisme des tâches qui lui sont confiées.

Les invités du Centre qui ont pu également as-
sister à un e partie des séances de formation dans
la salle des simulateurs d’armes légères et de la
conduite d’engins de combat, ont visité les ateliers
de démontage et remontage des armes légère.

Ils ont également reçu des informations sur les
conditions d’intégration du Centre et du quotidien
des soldats stagiaires.

Des cadres militaires du Centre ont répondu
aux questions multiples des journalistes présents
à la visite clôturée par une exhibition d’arts mar-
tiaux du style kuk sool.

Le Centre d’instruction de l’arme blindée "cha-
hid Messaoud Mebarkia" assure la formation de ti-
reurs de char pour les sous-officiers contractuels
et des éléments militaires du service national avant
leur affectation aux diverses unités de combat.

Créé le 14 juillet 2008 au sein de l’Ecole d’appli-
cation de l’arme blindée de Batna, ce Centre d’ins-
truction a été transféré ensuite vers le 1er centre
d’instruction de la première brigade blindée de Ba-
rika avant d’être de nouveau transféré vers l’ancien
siège de l’école d’application de l’arme blindée au
centre-ville de Batna.

MASCARA 
2 morts, victimes de coups
de feu à Fraguig 

Deux personnes victimes de coups de feu ont trouvé la mort
mardi dans la commune de Fraguig, wilaya de Mascara, a-t-on
appris de source sécuritaire. Les deux personnes décédées,
âgées de 50 et 60 ans, ont été atteintes par des balles provenant
d'un fusil de chasse tirées par un individu qui avait aussitôt pris
la fuite une fois commis son forfait, a-t-on indiqué, précisant que
l'incident est survenu au niveau de la localité "Hdaidia", relevant
de la commune de Fraguig, située au nord de la wilaya de Mas-
cara. Selon les services de la protection civile, les deux victimes
ont succombé à leurs blessures graves sur le lieu du crime. Les
dépouilles mortelles ont été transférées à la morgue de l’hôpital
"Dahou Dahaoui" de Mohammadia par les éléments de la pro-
tection civile.

Les services de la gendarmerie nationale ont ouvert une en-
quête pour déterminer les circonstances du crime, a-t-on indi-
qué de même source.

ACCIDENTS DE LA CIRCULATION 
18 morts et plus de 1.200
blessés en une semaine 

Dix-huit (18) personnes ont trouvé la mort et 1.226 autres ont
été blessées dans 1.155 accidents de la circulation enregistrés du-
rant la période du 1er au 7 mars au niveau national, selon un
bilan hebdomadaire rendu public hier par les services de la Pro-
tection civile. Le bilan le plus lourd a été enregistré dans la wilaya
de M'sila avec deux morts et 43 blessés suite à 32 accidents de la
route, note la même source. Par ailleurs, les éléments de la Pro-
tection civile ont effectué 1.253 interventions pour procéder à
l'extinction de 868 incendies urbains, industriels et autres.

BLIDA 
Suspension à titre
conservatoire de la chaîne
de production de fromage 
à la laiterie "Cilia" 

La chaîne de production de fromage de la laiterie "Cilia " de
BeniTamou (nord de Blida) a été suspendue, mardi, à titre
conservatoire, pour non respect des règles de production, a-t-
on appris auprès du directeur du commerce de la wilaya. "Les
agents de contrôle ont enregistré, lors d’une visite surprise à la
laiterie Cilia, des dépassements liés notamment au non respect
des règles d’hygiène, constituant une menace réelle pour la
santé du citoyen", a indiqué, à l’APS, Djamel Abad. Il a fait cas du
constat, par les mêmes agents, d’autres infractions relatives no-
tamment à l’utilisation "d’un produit dérivé du lait de vache pour
la fabrication d’un type de fromage, sans que cela ne figure dans
la notice portant sur les ingrédients entrant dans sa fabrication".

"C'est une tromperie sur la marchandise", a-t-il ajouté, signa-
lant la destruction d’une quantité considérable de ce produit
pour non respect des règles de sa conservation.

"Il s’agit d’une mesure conservatoire pour protéger la santé
du consommateur", a-t-il précisé. 

Des mises en demeure ont été, par ailleurs, adressées au x
responsables de la chaîne de production de cette laiterie, avec le
transfert du dossier à la justice, au moment ou un délai de 15
jours leur a été accordé pour remédier aux insuffisances consta-
tées en matière d’hygiène, en vue de la levée de cette suspension
à titre conservatoire, a fait savoir le même responsable. Pour rap-
pel, la direction du commerce de Blida a procédé, durant la se-
maine écoulée, à la fermeture de l’usine de produits laitiers et
dérivés "Danone ", pour infractions liées à l’utilisation de pro-
duits périmés, outre le retrait du marché, des pots de yaourt de
la même marque fabriqués avant le 15 janvier.
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GOUVERNEMENT 
M. Djerad ordonne
la révision du
management des
Caisses de sécurité
sociale

Le Premier ministre, Abdelaziz Djerad, a
ordonné mardi de revoir le management ac-
tuel des Caisses de sécurité sociale, en intro-
duisant davantage de transparence, en re-
courant à la numérisation et en modernisant
leur mode de gestion, afin de réduire les
coûts de leur fonctionnement, indique un
communiqué des services du Premier mi-
nistre. 

M. Djerad qui s'exprimait à l'issue des dé-
bats d'un Conseil interministériel qu'il a pré-
sidé, consacré à l'examen du dossier relatif à
la situation des Caisses de sécurité sociale et
de retraite ainsi que les perspectives de leur
redressement, a donné aussi l'orientation
d'organiser l'examen annuel de la situation
financière du système national de sécurité
sociale par les deux chambres du Parlement
au moyen d'un instrument juridique appro-
prié et d'agir simultanément sur les deux
axes de redressement suggérés, à savoir l'in-
troduction des réformes paramétriques et le
recours aux sources additionnelles de finan-
cement. 

Concernant les mesures alternatives de fi-
nancement du système national de sécurité
sociale, il s'agira d'identifier l'ensemble des
domaines poten tiels, dont le segment du
médicament, le tabac, l'alcool et autres pro-
duits nocifs à la santé, les taxes douanières
et l'IRG, a-t-il expliqué. 

Le Premier ministre a également appelé à
associer les différents intervenants, en par-
ticulier, les partenaires sociaux dans la défi-
nition des modalités pratiques de mise en
œuvre des réformes préconisées du système
national de sécurité sociale, de privilégier la
démarche de mise en œuvre graduelle des
mesures possibles de redressement en fixant
les actions prioritaires, et de coordonner avec
le secteur de l'industrie pour le concrétisation
de l'opération de recouvrement des créances
détenues sur les entreprises publiques. 

Il a, en outre, ordonné d'engager la révision
de la composante actuelle des Conseils d'ad-
ministration des différentes caisses, de ren-
forcer la fonction de contrôle et améliorer
les modes de recouvrement des cotisations
sociales et des créances, d'intensifier les ac-
tions de sensibilisation et de vulgarisation
en faveur du recours au médicament géné-
rique et à la production nationale, et de re-
lancer le dossier relatif à la contractualisation
entre la sécurité sociale et les établissements
publics de santé. 

M. Djerad a appelé à mettre en place un
groupe de travail interministériel pour la fi-
nalisation des mesures à proposer concernant
les réformes paramétriques du système na-
tional de retraite à soumettre à un examen
en Conseil interministériel et à accompagner
l'ensemble de ces mesures d'une stratégie
de communication et de sensibilisation en
vers l'opinion publique, quant à la nécessité
d'une réforme du système national de sécurité
sociale. 

Le Conseil interministériel a entendu les
interventions des ministres, lesquelles ont
porté essentiellement sur la situation finan-
cière des différentes caisses de sécurité sociale
(CNR, CNAS, CASNOS, CNAC, CACOBATH,
FNPOS), et ont fait ressortir en particulier le
déficit chronique que connaît la Caisse na-
tionale des retraites (CNR) depuis 2013, lit-
on dans le communiqué qui souligne qu'il a
été signalé que "le déficit enregistré par la
CNR, au titre de l'année 2019, qui est de 601,11
milliards de DA, atteindra, à défaut de ré-
formes structurelles du système, un montant
de 1.093,4 milliards de DA à l'horizon 2030". 

A ce titre, il a été fait état des mesures re-
tenues par le gouvernement dans son plan
d'action, approuvé en février 2020, ainsi que
des propositions de réformes envisagées.

APS

PROJET DE RÉFORME DE LA CONSTITUTION 
«La première mouture de la Constitution 
fin prête aujourd’hui»

Le Comité d'experts
chargé de formuler des pro-
positions sur la révision de
la Constitution, présidé par
Ahmed Laraba, a finalisé la
première mouture de la
Constitution qu'il "remettra
demain jeudi ou, au plus
tard dimanche prochain au
président de la République,
Abdelmadjid Tebboubn"', a
précisé M. Laagab qui inter-
venait lors d'un forum sur
la révision constitutionnelle,
initié par l'Organisation na-
tionale des journalistes spor-
tifs (ONJSA) . La première
mouture de la Loi fonda-
mentale sera imprimée la
semaine prochaine pour être
distribuée au différents ac-
teurs politique, de la société
civile et du tissu associatif
pour débat et enrichisse-
ment. 

M. Laagab avait déjà in-
diqué que le Comité d'ex-
perts achèvera sa mission
vers la mi-mars et présentera
une première mouture de
la Constitution qui sera sou-
mise à débat et enrichisse-
ment, conformément à
l’agenda arrêté par le prési-
dent Tebboune. 

Il avait annoncé aussi que
tous les partis politiques
agréés recevront une copie
de la mouture de la Consti-
tution, ainsi que toutes les
associations de la société ci-
vile sans exclusion, les syn-
dicats, les personnalités po-
litiques et nationales et les
enseignants universitaires
et ce, de manière à assurer
un large et riche débat pour
aboutir à une Constitution
consensuelle qui consolidera
les libertés, la justice sociale,

préservera l’unité nationale
et limitera les attributions
du Président, lesquelles ne
seront plus impériales. 

A l'issue des débats qui
dureront un mois, la mou-
ture sera soumise de nou-
veau au Comité des experts,
lequel portera les amende-
ments et les modifications
proposés avant de soumettre
le texte au Parlement puis à
un référendum populaire. 

Pour rappel, le président
de la République avait mis
l'accent sur le respect de
l'agenda arrêté pour la révi-
sion de la Constitution, le
Comité d'experts ayant été
installé le 8 janvier 2020 et
réparti en sept groupes de
travail, conformément aux
sept axes contenus dans la
lettre de mission adressée
par le chef de l'Etat au Co-

mité. 
Le chef de l'Etat avait

tracé, dans une lettre de mis-
sion adressée à M. Laraba,
sept axes de propositions et
recommandations autour
desquels le Comité doit me-
ner sa réflexion. 

Ces axes concernent "le
renforcement des droits et
libertés des citoyens", "la mo-
ralisation de la vie publique
et de la lutte contre la cor-
ruption", "la consolidation
de la séparation et de l'équi-
libre des pouvoirs", "le ren-
forcement du pouvoir de
contrôle du Parlement", "la
consolidation de l'indépen-
dance du pouvoir judiciaire",
"la consolidation de l'égalité
des citoyens devant la loi" et
"la consécration constitu-
tionnelle des mécanismes
d'organisation des élections".

Le projet de loi relatif à la prévention
et à la lutte contre la discrimination et
le discours de haine, adopté en février
dernier par le Conseil des ministres et
soumis lundi à la Commission des af-
faires juridiques et administratives et
des libertés de l'Assemblée populaire
nationale (APN), est fondé principale-
ment sur la tolérance et le respect de
la dignité humaine. 

Le texte en question vise à prévenir
et à sanctionner toutes les formes d'ex-
pression qui propagent, incitent, pro-
meuvent ou justifient la discrimination
et la haine. 

Composé de sept chapitres, le projet
de loi prévoit, essentiellement, l'éla-
boration d'une stratégie nationale de
prévention contre les crimes de dis-
crimination et le discours de haine,
avec l'association de la société civile et

du secteur privé à sa préparation et à
sa mise en œuvre, en sus de la mise en
place de programmes d'enseignement
en vue de la sensibilisation, la diffusion
de la culture des droits de l'Homme,
de l'égalité, de la tolérance et du dia-
logue. 

Il définit également le champ d'ac-
tion de la protectio n des victimes de
ces actes criminels et confère aux as-
sociations nationales des droits de
l'Homme le droit de déposer plainte
auprès des juridictions compétentes
et de se constituer partie civile. 

Il prévoit aussi la création d'un Ob-
servatoire national de prévention contre
la discrimination et le discours de
haine, placé auprès du président de la
République. 

Intervenant au terme de l'exposé de
l'avant-projet de loi présenté par le mi-

nistre de la Justice, Garde des sceaux,
Belkacem Zeghmati, lors de la réunion
du conseil des ministres, le président
de la République, Abdelmadjid Teb-
boune, avait précisé que cette loi "se
veut une réponse aux tentatives de
fragmentation de la société algérienne,
notamment à travers l'utilisation des
réseaux sociaux", affirmant que "la li-
berté d'expression ne signifie nulle-
ment la liberté d'insulter, de diffamer,
de discriminer et de propager la haine
et la division". 

Il avait, à ce propos, ordonné "l'in-
troduction d'amendements pour pré-
server l'objectif substantiel de cette loi,
à savoir la préservation de l'unité na-
tionale dans toute sa composante, la
moralisation de la vie politique et pu-
blique et sa protection contre toute dé-
rive". 

Le ministre de l’Intérieur,
des Collectivités locales et de
l’Aménagement du territoire,
Kamel Beldjoud, a affirmé
mardi à Biskra qu'il sera pro-
cédé à «la prise en charge
immédiate des besoins prio-
ritaires des habitants des
zones d'ombre à travers le
territoire national.» «Une
opération de recensement
des zones d’ombre dans tout
le pays a été menée en coor-
dination avec les wilayas et
des instructions ont été don-
nées pour déterminer les be-
soins fondamentaux des po-
pulations de ces zones», a in-
diqué le ministre lors du
suivi, dans la commune
d’Ourlal, d’un exposé sur les
projets programmés pour la
prise en charge des besoins
des zones défavorisées dans
la wilaya, où il effectue une
visite de travail en compagnie
des Directeurs généraux de

la Sûreté nationale et de la
protection civile respective-
ment Ounissi Khelifa et
Boualem Bourrelaf. Ces ef-
forts s’inscrivent dans le ca-
dre du programme du pré-
sident de la République Ab-
delmadjid Teboune visant à
promouvoir les conditions
de vie des citoyens habitant
dans des zones d'ombre, a
ajouté le ministre, relevant
que «les p remiers résultats
de ces projets doivent appa-
raître dans un délai n’excé-
dant pas les quatre mois, avec
la mobilisation des moyens
financiers nécessaires». M.
Beldjoud a indiqué que les
responsables concernés
«sont appelés à suivre de près
les projets à réaliser dans ces
zones, notamment ceux por-
tant sur le raccordement aux
réseaux d’eau potable, d’as-
sainissement, d’électricité et
de gaz naturel et sur la réa-

lisation de routes pour le
désenclavement» de ces
zones défavorisées. Au cours
de sa visite, M. Beldjoud a
procédé au lancement des
travaux de réalisation d’un
chemin communal (CC) sur
11 km dans la localité
Echouka, dans la commune
d’Oumèche, dans le but de
désenclaver ses 1.338 habi-

tants. Le ministre a égale-
ment inauguré les sièges de
la sûreté des daïras d’Ourlal
et d'Oumèche, avant d’inau-
gurer, dans la ville de Biskra,
le nouveau siège de la direc-
tion de la protection civile et
une unité principale, puis
visiter le siège du centre mé-
dico-social des personnels
des collectivités locales.

La première mouture de la Constitution sera fin prête demain aujourd’hui ou, au plus
tard, dimanche, a annoncé hier à Alger, Mohamed Laagab, chargé de mission à la prési-
dence de la République. 

APN – PROJET DE LOI SUR LA DISCRIMINATION 
ET LE DISCOURS DE LA HAINE 
Un texte fondé sur la tolérance et le respect 
de la dignité humaine 

COLLECTIVITÉS LOCALES 
Prise en charge immédiate des besoins prioritaires
des citoyens vivant dans des zones d’ombre du pays 
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PROCÈS 
Tribunal de Sidi M'hamed:
début du procès de l'ancien
DGSN Abdelghani Hamel et
de ses fils...

Le procès de l'ancien Directeur général de la Sûreté nationale
(DGSN), Abdelghani Hamel et de ses fils a débuté hier au tribunal de
Sidi M’hamed. Abdelghani Hamel est poursuivi dans plusieurs affaires,
dont "blanchiment d'argent", "enrichissement illicite" et " trafic d'in-
fluence", outre obtention de fonciers par des moyens illégaux". Le
procès avait été reporté, lors de la séance tenue le 19 février dernier,
à la demande du collectif de défense des accusés pour compulser des
pièces du dossier. 

Parmi les témoins qui se présenteront à la barre, figurent l'ancien
Premier ministre, Abdelmalek Sellal, en sus de plusieurs ministres
et d'anciens walis. Abdelghani Hamel avait comparu, début mai,
devant le procureur de la République près du tribunal de Sidi
M'Hamed pour audition dans le cadre de l'affaire de tentative d'in-
troduction de 701 kg de cocaïne au port d'Oran. Deux fils de l'ancien
DGSN se trouvent aussi en détention préventive à la prison d'El-
Harrach (Alger) pour la même affaire, alors que son épouse et sa fille
ont été placées sous contrôle judiciaire. 

...Un an de prison dont 6
mois avec sursis à l'encontre
de Karim Tabbou

Le tribunal de Sidi M'hamed à Alger a condamné hier le militant
politique, Karim Tabbou, à un an de prison dont 6 mois avec sursis,
pour atteinte à l'unité nationale. 

A l'issue d'un procès, entamé début mars, le Tribunal a prononcé,
à l'encontre de Tabbou, une peine d'une année de prison dont six
mois avec sursis assortie d'une amende de 50.000 DA. Poursuivi pour
"atteinte à l’unité nationale", Tabbou a été acquitté de l'accusation
d'"atteinte à la défense nationale". Placé en détention provisoire fin
septembre dernier, le porte-parole du parti de l'Union démocratique
et sociale (UDS-non agrée) devrait quitter la prison de Koléa (w.Tipasa),
le 26 mars courant. Pour rappel, le procureur de la République avait
requis, le 5 mars dernier, une peine de quatre ans de prison ferme
assortie d'une amende de 200.000 DA à l'encontre de Karim Tabbou. 

AMÉNAGEMENT ET RÉHABILITATION
DU VIEUX BÂTI À ALGER 
La première opération a
atteint 95%, déclare le wali

Le taux d'avancement des travaux de réaménagement et de réha-
bilitation des bâtis et vieux quartiers à Alger, lancés dans le cadre de
la revalorisation du vieux tissu urbain de la capitale, a atteint 95%, a
fait savoir mardi le wali d'Alger, Youcef Chorfa. «Lancés en 2014, le
taux d'avancement des travaux de la première phase de l'opération
de réaménagement et de réhabilitation des bâtis et vieux quartiers à
Alger, a atteint 95%», a déclaré M. Chorfa à la presse, en marge d'une
visite d'inspection aux différents chantiers de réalisation de logements
publics locatifs (LPL), à Souidania, Douéra et Baraki. La deuxième
phase de cette opération débutera, selon le wali, incessamment et in-
clura le reste des bâtisses du vieux parc immobilier de Belouizdad,
Hussein Dey, El Biar, El Madania et Bab El Oued. Lors de la première
phase, des bureaux d'étude et des entreprises seront mobilisés pour
mener à bien ce projet, a soutenu le chef de l'exécutif, affirmant que
«des montants financiers supplémentaires seront débloqués pour
parachever le programme tracé», sans préciser la valeur du montant. 

Selon le wali, le parc de l'habitat à Alger sera renforcé, d'ici la fin
de l'année en cours, par un premier quota de 7000 logements sur
22.000 unités en cours de construction de formule «sociale», qui
seront distribués progressivement. S'enquérant des travaux du projet
2000 logements de la cité «Roukhi Abderrahmane» à Souidania, le
wali d'Alger a pris note des explications faisant ressortir un taux de
78% d'avancement des travaux, et une distribution devant passer par
5 étapes d'ici juin 2021. M. Chorfa a indiqué que cette nouvelle cité
sera renforcée par de nouveaux groupements scolaires et un lycée
d'une capacité de 1000 élèves en prévision de la prochaine rentrée
scolaire, appelant les services de Sonelgaz à parachever la réalisation
du réseau des transformateurs au nombre de 22 pour alimenter la
cité. A Douéra où il a inspecté le projet de réalisation de 924 logements
publics locatifs (LPL), le wali a exhorté les responsables de l'entreprise
chinoise à relancer les travaux et à respecter les délais, notamment
suite à la régularisation des créances de cette entreprise. 

Le wali a donné des instructions strictes aux maîtres d'oeuvre au
niveau des cités 2800 logements à Houch Mihoub 1 (Baraki) et 1400
logements à Houch Mihoub 2 (Baraki) et ce pour une meilleure or-
ganisation des différ ents chantiers et leur renforcement par les
moyens nécessaire notamment humains, outre le parachèvement
des structures et le reste des équipements dans les délais impartis. 

Concernant le remplacement de la main d'œuvre chinoise qui fait
défaut en raison de la propagation du Coronavirus, le wali a rappelé
que les maîtres d'oeuvre se chargeront de cette question conformément
au cahier de charge et aux contrats conclus entre les deux parties. 

Pour ce qui est des logements vacants à Alger, le wali a souligné
l'importance de signaler ce genre de cas pour permettre aux services
de la wilaya d'ouvrir une enquête.

APS

JUSTICE  
Système de valeurs et déontologie, 
pivots d'une Justice forte et équitable 

"En cette conjoncture
particulière, la Justice
gagnerait à rouler sur
deux pivots: le système
de valeurs et la déonto-
logie, pour être forte et
équitable et rassurer les
citoyens quant à la qua-
lité de ses décisions", a
déclaré le ministre qui
présidait une cérémonie
de distinction en l'hon-
neur de 142 magistrats
de la Cour suprême mis
à la retraite. 

Pour M. Zeghmati,
"quel que soit le niveau
atteint par la société en
termes de croissance
économique, de dévelop-
pement politique et de
progrès culturel, les va-
leurs demeurent le socle
qui sous-tend toute en-
treprise sur cette voie, à
même de permettre d'at-
teindre les objectifs es-

comptés". Après avoir sa-
lué les efforts consentis
par ces magistrats tout
au long de leur carrière
"pour ancrer les valeurs
de probité et de recti-
tude", M. Zeghmati a
souligné que "ces valeurs
doivent être transmis es
aujoud'hui aux jeunes

magistrats pour qu'ils
soient les dignes héri-
tiers de leurs prédéces-
seurs". L'occasion était
pour le ministre de sa-
luer les efforts consentis
par les magistrats pour
instaurer "une Justice
équitable, garante des
droits et libertés et des

droits de l'homme, une
Justice qui consolide la
paix et la quiétude". Etait
présent à cette cérémo-
nie de distinction, le mi-
nistre conseiller à la
Communication, porte-
parole de la Présidence
de la République, M. Be-
laid Mohand Oussaid. 

Le ministre du Commerce, Ka-
mel Rezig a souligné lundi à Alger
l'impératif d'augmenter le nombre
des laboratoires agréés dans les
différents secteurs sensibles afin
de contrôler les produits importés
et encourager l'exportation, a in-
diqué le ministère dans un com-
muniqué. 

Lors d'une réunion avec le di-
recteur général (DG) de l'Orga-
nisme algérien d'accréditation
(ALGERAC), Noureddine Bou-
dissa, le ministre a fait savoir que
son département avait procédé,
en coordination avec d'autres sec-

teurs, à la révision de certains
textes de loi en vigueur, mettant
l'accent sur la nécessité de recon-
sidérer les laboratoires publics,
sans exclure bien entendu le sec-
teur privé, afin d'augmenter le
nombre des laboratoires agréés
dans les différents secteurs sen-
sibles, permettre le contrôle des
produits importés et encourager
l'exportation. 

Réaffirmant sa détermination
à renforcer le contrôle dans
l'agroalimentaire via le recours
aux laboratoires d'autres secteurs,
M. Rezig a souligné l'importance

de créer l'Agence nationale de la
santé alimentaire dans les plus
brefs délais qui aura pour mission
la protection du consommateur
et la vérification de la qualité du
produit local et importé confor-
mément aux règles internationales
d'hygiène. Lors de cette réunion,
M. Boudissa a présenté un exposé
sur ALGERAC et la situation ré-
glementaire des laboratoires
agréés, abordant également la
stratégie de l'organisme dans le
développement de la série des la-
boratoires selon les standards in-
ternationaux. 

Une convention de
coopération pour le lan-
cement d'un master pro-
fessionnel "lutte contre
les crimes économiques
et financiers" a été signée
mardi entre l'Ecole su-
périeure de la Gendar-
merie nationale et l'uni-
versité d'Alger (3), et ce
"en application des
orientations des autori-
tés suprêmes du pays et
leur détermination à lut-
ter contre la corruption". 

"Le lancement de ce
programme de forma-
tion, devant être entamée
dès la prochaine année
scolaire, est dictée par
l'impérative lutte contre
ce type de crimes qui
prennent de l'ampleur
du fait des spécificités de
la conjoncture", a indi-
qué le commandement
de la Gendarmerie na-
tionale dans son com-
muniqué, affirmant que
cette démarche inter-
vient en "application des
orientations des autori-
tés suprêmes du pays et

leur détermination à lut-
ter contre la corruption
et moraliser la vie pu-
blique". 

Au terme d'un par-
cours de 24 mois, ce pro-
gramme de formation
qui comporte des mo-
dules traitant d'aspects
sécuritaire, technique et
professionnel, sera sanc-
tionné par diplôme de
master professionnel
dans le doma ine de la
lutte contre les crimes
économiques et finan-
ciers". 

Cette formation "per-
mettra aux officiers sta-
giaires de maîtriser les
techniques d'investiga-
tion et d'enquête en ma-
tière de crimes écono-
miques et financiers, no-
tamment dans les do-
maines du commerce ex-
térieur, techniques des
banques, transactions
douanières, évasion fis-
cale, administration des
budgets, marchés pu-
blics, blanchiment d'ar-
gent, recouvrement des

recettes ainsi que tous
les crimes en lien avec
le domaine et édictés
dans la législation algé-
rienne". 

La convention inter-
vient également "en ré-
ponse aux exigences pro-
fessionnelles imposées
sur le terrain, en vue de
permettre aux cadres de
la GN d'acquérir un
maximum de connais-
sances scientifiques et
techniques, relatives no-
tamment aux crimes
économiques et finan-
ciers qui ont pris des pro-
portions alarmantes lors
des dernières années
dans notre pays", a-t-on
précisé de même source. 

Le but étant de "faire
face à ces crimes avec ef-
ficacité et professionna-
lisme". 

Pour y parvenir, le
Commandement de la
GN a mis en avant l'im-
pératif de "procéder à la
sélection d'une ressource
d'encadrement de haut
niveau afin de garantir

une formation qualita-
tive permettant aux
agents de la police judi-
ciaire d'acquérir des mé-
canismes et des compé-
tences opérationnelles,
le tout renforcé par des
bas es théorique et or-
ganisationnelle dans la
gestion des enquêtes". 

Il est question, donc,
d'assurer "une formation
particulière au diapason
des textes réglementaires
et conventions interna-
tionales et régionales en
matière de lutte contre
les différentes formes du
crime souvent à carac-
tère organisé et trans-
frontalier", a-t-on pour-
suivi dans le communi-
qué. 

Le ministère de la Dé-
fense nationale a adopté,
depuis quelques années
déjà, le système LMD
dans le cadre d'une dou-
ble tutelle pédagogique
(MDN-ministère de l'En-
seignement supérieur et
de la Recherche scienti-
fique). 

Le système de valeurs et la déontologie sont les deux pivots sur lesquels doit
s'établir la Justice pour être forte et équitable, notamment en cette conjonc-
ture particulière, a affirmé mardi à Alger le ministre de la Justice, garde des
Sceaux, Belkacem Zeghmati.

CONTRÔLE DE LA QUALITÉ 
Rezig : «Augmenter le nombre de laboratoires
agréés dans les secteurs sensibles»

UNIVERSITÉ
Une convention entre l'Ecole supérieure 
de la Gendarmerie nationale et l'université
d'Alger 3 pour le lancement d'un master
professionnel 
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AGRICULTURE : 
«Une production de 56 millions de quintaux 
de céréales réalisée en 2019»

Ainsi, le pays a produit 1,36 mil-
lions de quintaux de légumineuses,
11,3 m/q de dattes, 15,8 m/q
d'agrumes, 5,2 m/q de viandes
rouges, 5,7 m/q de viandes blanches
et 3.3 milliards de litre de lait, selon
des chiffres présentés par le mi-
nistre de l'Agriculture et du Déve-
loppement rural, Cherif Omari
lors d'une réunion tenue par la
Commission de l'Agriculture, de
la Pêche et de la Protection de l'en-
vironnement à l'APN, en présence
du ministre délégué chargé de
l'Agriculture saharienne et des
montagnes, Chehat Fouad et de la
ministre des Relations avec le Par-
lement, Besma Azouar. 

Abordant les actions réalisées
en 2019, M. Omari a rappelé l'ex-
tension des espaces irriguées à 1,4
millions ha, la réalisation de 737
unités sous forme de forage et
puits et 23 bassi ns pour l'irrigation
agricole, outre l'installation de 290
unités d'éclairage avec l'énergie
solaire et le désenclavement d'un
grand nombre de zones agricoles
en pavant 807 km de voies. 

En matière de protection des
ressources naturelles, de valori-
sation et de protection des steppes
et des pâturages, il a été procédé à
la plantation d'un rayon de 817.936
ha dans le cadre du Plan national
de reboisement (PNR) où plus de
10 millions d'arbres ont été jusque-
là plantés sur un total de 43 mil-
lions d'arbres visés, et au lance-
ment du projet d'extension et de
maintien du barrage vert. 

Evoquant le foncier agricole, le
ministre a fait savoir que le droit

de concession a bénéficié depuis
sa promulgation en 2010 à près de
201.210 exploitants agricoles, dont
177.777 décisions d'attribution ac-
cordées à hauteur de 88 %. 

De plus, un total de 453.000
hectares de terres inexploitées ont
été récupérées en vue de leur re-
distribution et 190.000 autres hec-
tares soumis aux mesures de ré-
cupération ont été recensés. 

Le secteur de l'agriculture
compte 140,1 millions d'hectares
répartis sur 32,7 millions d'hectares
de pâturages, 4,1 millions d'hec-
tares de forêts et 2,8 millions d'hec-
tares d'alfa, alors que les superficies
cultivables s'élèvent à 8,5 millions
d'hectares, a fait savoir le ministre. 

L'agriculture contribue à
hauteur de 12 % au PIB

Le ministre a indiqué que l'agri-
culture contribue à hauteur de 12
% dans le produit intérieur brut
(PIB) et assure 2,6 millions d'em-
plois permanents. 

Le taux de croissance dans le
secteur s'est élevé à 4,2 % en 2019
pour une valeur de production de
3497 milliards de DA, couvrant
ainsi les besoins nationaux à hau-
teur de 73 %, ajoute la même
source. 

Selon le même communiqué,
le ministre délégué chargé de
l'agriculture saharienne et des
montagnes, Foued Chehat a mis
l'accent sur l'importance du contact
direct avec l'agriculteur en l'im-
pliquant dans l'élaboration des
projets et leur mise en œuvre sur
le terrain selon la spécificité de

chaque région. Dans ce cadre, M.
Chehat a indiqué que l'objectif pri-
mordial à atteindre au niveau des
régions sahariennes est de s'o rien-
ter vers l'utilisation des nouvelles
techniques, l'exploitation ration-
nelle de l'énergie et des eaux, en
sus du développement de l'énergie
solaire. 

Pour les régions montagneuses,
le ministre délégué dira que la
priorité consiste en l'adoption
d'une méthode de travail impli-
quant directement les acteurs du
secteur, outre l'utilisation des res-
sources inexploitées jusqu'à ce
jour qui s'élèvent à 3.5 millions
hectares. 

Pour leur part, les membres de
la Commission ont soulevé nombre
de questions et de préoccupations
concernant le secteur. 

Dans ce contexte, un député
s'est interrogé sur les méthodes
et les moyens permettant la mise
en œuvre du plan devant l'absence
d'une stratégie de financement
claire, critiquant, par là même, la
discordance relevée dans les chif-
fres avancés par les différents mi-
nistères. 

Déplorant la méthode de com-
mercialisation du produit agricole,
un autre député a indiqué "l'agri-
culteur craint désormais de se re-
trouver devant une production
abondante en raison des difficultés
de commercialisation", s'interro-
geant sur les raisons qui font que
l'Algérie ne sorte pas de ces crises. 

Un autre député s'est interrogé
sur le dysfonctionnement qui en-
trave toujours la concrétisation de

la sécurité alimentaire dans les
produits agricoles de base, avant
d'aborder une série de problè mes
dont pâtit l'agriculteur, tels le pro-
blème du foncier, la main d'oeuvre,
la gestion, la bureaucratie et la
subvention qu'il estime comme
principal entrave au développe-
ment du secteur. 

De son côté, un autre membre
de la commission s'est interrogé
sur la poursuite par l'Algérie de
l'importation des semences dont
la production locale est inexistante,
en sus de l'absence d'une banque
de données fournissant des statis-
tiques exactes sur la production. 

Appelant à orienter la subven-
tion vers ses véritables bénéfi-
ciaires, un autre député a abordé
la question de distribution des
actes de concession et les multiples
entraves administratives se dres-
sant devant l'investissement agri-
cole. 

Insistant sur la nécessité de
coordonner avec d'autres secteurs,
tels l'industrie, les ressources en
eau dans l'objectif de parvenir à la
concrétisation de l'autosuffisance

et la sécurité alimentaires, un autre
député a appelé à permettre aux
agriculteurs dans les régions sa-
hariennes, l'exploitation de la
nappe d'eau souterrains dans l'ir-
rigation, en sus de la nécessité
d'un accompagnement technique
des agriculteurs. 

Les députés ont également
abordé le problème de l'expansion
urbaine au détriment des terres
agricoles, soulevé en l'occurrence
par un député qui a mise en
exergue l'importance de la concer-
tation ave c les concernés et de re-
voir les lois sur les coopératives,
les fonds et les chambres d'agri-
culture. Un député a appelé au
soutien du Fellah dans l'acquisition
de l'équipement agricole, fusti-
geant l'interdiction imposée aux
agriculteurs d'effectuer des forages,
d'irriguer à partir des barrages,
ainsi que la cherté des prix des
engrais, alors qu'un autre membre
de l'APN a mis en avant l'impératif
de parachever les projets à l'arrêt
et de relancer le Fonds pour le dé-
veloppement des zones de mon-
tages. 

Le secteur de l'Industrie a été renforcé à
la faveur de la naissance du premier cata-
logue algérien des métiers de l'industrie
qui a pour objectif de hisser le niveau et la
performance des ressources humaines des
entreprises économiques, et contribuer à
la relance de l'économie nationale. 

Le président-directeur général du Grou-
pement Algeria Corporate Universities
(GACU) relevant du ministère de l'Industrie
et des mines, Ghrieb Sifi, a annoncé mardi
à Alger, la naissance de ce catalogue, en
présence des Secrétaires généraux des mi-
nistères de l'Industrie et des Mines, et de
l'Enseignement supérieur et de la Recherche
scientifique, ainsi que des représentants
de différents groupes industriels publics et
du Groupement Algeria Corporate Univer-
sities. 

Ce Catalogue recense l'activité industrielle
dans le pays et comporte une cartographie
des principaux métiers de l'industrie, des
programmes de formation et un guide d'uti-
lisation. 

S'agissant de l'activité industrielle, le
même responsable a fait savoir que l'accent
a été mis à ce que le document donne un
aperçu clair des mécanismes de production
au nive au des unités pilotes, choisies à l'en-
tame de la réalisation du Catalogue. 

Pour ce qui est de la cartographie des
principaux et délicats métiers industriels,
M. Sifi a précisé qu'il s'agit de métiers exi-
geant des techniques importantes dont l'ab-
sence au niveau des usines, peut constituer
un risque sur le processus de production. 

Quant aux programmes de formation en
lien direct avec le domaine industriel, leur
élaboration a été d"'une grande précision",
a-t-il ajouté Le guide d'utilisation renferme
les techniques devant être suivies pour faire
fonctionner la machine industrielle de façon
rationnelle, ce qui permettra de préserver
son rendement. A ce titre, le même respon-

sable a indiqué qu'en plus de la version pa-
pier du catalogue, le GACU a procédé sa
numérisation en recourant aux TIC. 

Supervisé par l'expert en matière de l'in-
dustrie du ciment, El Hachemi Hamoud,
un premier cours à distance via internet a
été dispensé pour la première fois dans l'in-
dustrie algérienne, dans le cadre d'un par-
tenariat entre le GACU, l'Institut national
du travail (INT) et une start-up. 

Pour être au diapason des nouvelles tech-
nologies, le GACU a mis en place un modèle
d'une bibliothèque numérique des métiers
de l'industrie mis à la disposition des en-
treprises industrielles en collaboration avec
la Direction informatique du complexe si-
dérurgique d’El Hadjar. 

Pour M. Sifi, ce modèle tend à préserver
le patrimoine technique des entreprises in-
dustrielles en Algérie, et le mettre entre les
mains des utilisateurs via les nouveaux
moyens de communication. 

Le catalogue des métiers du secteur de
l'industrie permettra, a-t-il encore précisé,
de construire un véritable pont entre le
monde industriel, le GACU et les centres
de recherche et de développement. 

Incluant différents programmes tech-
niques jusque-là élaborés, le Catalogue
devra justement être concrétisé et développé
en fonction des exigences du marché de
l'industrie. 

Collection d'échantillons de produits
importés en vue d'une production

locale
Par ailleurs, M. Sifi a évoqué un projet

du GACU relatif à la collection d'échantillons
de produits importés utilisés dans le do-
maine industriel, qu'il serait possible, a-t-
il estimé, en collaboration avec les centres
de recherche scientifique, de "produire lo-
calement et à bas prix". Considérant la re-
cherche et le développement opérationnel

comme un deuxième pilier pour le plan
d'action du GACU, la production de ces
échantillons demeure, selon le même res-
ponsable, très possible. 

Comme l'expertise et l'audit sont égale-
ment au cœur de l'instance sous-tutelle, M.
Sifi a affirmé qu'il serait procédé à la consti-
tution d'un groupe de compétences algé-
riennes de différents domaines de l'industrie,
établies aussi bien à l'intérieur qu'à l'exté-
rieur du pays, et compter sur leur "contri-
bution à attiser l'action industrielle de nou-
veau". Dans le but d'insérer la catégorie des
sourds-muets dans la vie professionnelle,
le GACU a élaboré un programme de for-
mation spécial pour l'industrie du textile. 

De son côté, le Secrétaire général du mi-
nistère de l'Industrie et des Mines, Mohamed
Bouchama a déclaré que le catalogue des
métiers du secteur de l'industrie se voulait
une initiative s'inscrivant dans le cadre des
efforts consentis dans le domaine de la for-
mation et la qualification des ressources
humaines ainsi que l'encadrement des com-
pétences algériennes qui contribuent "iné-
luctablement" à réaliser un saut qualitatif
dans l'économie nationale. 

Il a souligné que le Groupement Algeria
Corporate Universities (GACU), récemment
crée par le ministère de l'Industrie dans le
cadre d'un partenariat avec les groupements
industriels public et privé, est considéré
comme un autre jalon renforçant et soute-
nant la stratégie du secteur dans le domaine
de la formation et l'expertise. 

Il est attendu de cette instance beaucoup
d'efforts pour élever le niveau des capacités
et des compétences des cadres et travaill
eurs du secteur, notamment en ce qui
concerne l'aspect technique et de gestion,
afin de permettre aux entreprises algé-
riennes "de mener la bataille de la concur-
rence au double plan national et interna-
tional", a fait savoir le même responsable. 

M. Bouchama a ajouté que la stratégie
du secteur dans le domaine de la formation
et la recherche vise à "jeter de véritables
ponts" entre le monde industriel et le do-
maine de la formation et la recherche, met-
tant l'accent sur la nécessité de poursuivre
et d'intensifier les efforts à travers les ini-
tiatives et les projets liés directement aux
besoins de l'entreprise algérienne. 

Pour M. Bouchama, la naissance du pre-
mier catalogue des métiers du secteur de
l'industrie en tant que référent aux entre-
prises industrielles pour élaborer des pro-
grammes de formation répondant aux be-
soins et aux attentes, se voulait également
une proclamation du lancement effectif de
l'activité du GACU, communément appelé
l'université industrielle. 

Quant au Secrétaire général du ministère
de l'Enseignement supérieur et de la Re-
cherche scientifique, Mohamed Tahar Abad-
lia, il a affirmé qu'il est temps de mettre en
place une stratégie nationale œuvrant à
traiter les problèmes dont fait face la société
ainsi que le domaine économique. 

La recherche scientifique doit jouer son
rôle da ns la croissance économique, l'en-
couragement de l'innovation dans le do-
maine industrielle et la préservation des
ressources naturelles et le développement
du potentiel humain, a-t-il dit. 

A souligner que cet événement a été mar-
qué par la signature de 4 conventions entre
les secteurs de la recherche scientifique et
l'industrie à l'effet d'accompagner les grou-
pements industriels et les entreprises éco-
nomiques pour améliorer leur rendement
et leur gestion et développer leur activité
industrielle à travers le renforcement de
leurs capacités de production et l'encoura-
gement du produit local dans le cadre de la
réduction de la facture d'imoprtation et la
diversification de l'économie nationale.

APS

La production des céréales a atteint, en 2019, une quantité de 56 millions de quintaux, dont 27 millions de quintaux récol-
tés, ayant permis de suspendre l'importation du blé dur et de l'orge depuis avril 2019, a indiqué la cellule d'information et de
communication de l'Assemblée populaire nationale (APN) mardi dans un communiqué. 

INDUSTRIE 
Le premier catalogue algérien des métiers de l'industrie voit le jour
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PÉTROLE 
Le Brent sous la barre de 36 dollars 

Vers 11h40 GMT (12h40 à Alger), le
baril de Brent de la mer du Nord pour
livraison en mai valait 35,91 dollars à
Londres, en baisse de 3,52% par rapport à
la clôture de mardi.

A New York, le baril américain de WTI
pour avril perdait 3,52%, à 33,15 dollars.

Les deux cours de référence ont pour-
tant progressé en cours de séance asia-
tique, dans la lignée de mardi, atteignant
brièvement 39,70 dollars le baril de Brent
et 36,35 dollars celui de WTI.

"Après la chute historique des prix en
début de semaine, la situation sur le mar-
ché du pétrole reste extrêmement vola-
tile", a commenté Carsten Fristch, ana-
lyste de Commerzbank. "Cette phase de
fortes fluctuations des prix devrait se
poursuivre pendant encore un certain
temps", a-t-il ajouté. Après l'échec des
négociations la semaine dernière à
Vienne entre les pays membres de
l'Organisation des pays exportateurs de
pétrole (Opep) emmenés par l'Arabie
saoudite et leurs alliés, dont la Russie,
Ryad a décidé d'ouv rir les vannes et a
déclenché une guerre des prix qui s'est
traduite lundi sur les marchés par une
chute historique des cours d'environ 25%,
la pire séance depuis le début de la guerre
du Golfe en 1991, avant un rebond de 10%

le lendemain. Mais le bras de fer conti-
nuait mercredi, la compagnie nationale
saoudienne Saudi Aramco annonçant
qu'elle envisageait d'augmenter encore
davantage sa capacité de production de
pétrole d'un million de barils par jour
(mbj) pour la porter à 13 mbj, soit plus de
3 mbj de plus que sa production actuelle,
sur un marché qui souffre déjà d'une
offre excédentaire. Les Emirats arabes
unis se sont également dit prêts mercredi

à augmenter leur approvisionnement en
pétrole de plus d'un million de baril par
jour, a annoncé mercredi Abu Dhabi
National Oil Company (ADNOC).

"Ce n'est probablement pas la meil-
leure option", a réagi le ministre de
l'Energie russe Alexandre Novak, cité par
les agences russes, ajoutant que les dis-
cussions se poursuivaient avec les minis-
tres de l'Organisation des pays exporta-
teurs de pétrole (Opep) et de l'Opep+.

Les prix du pétrole étaient en baisse hier au lendemain d'un fort rebond après 
un lundi noir, pénalisés par les perspectives de hausse d'une production d'or noir 
déjà très abondante.

ALGÉRIE - PÉTROLE
M. Arkab appelle à une réunion du JTC 
en vue d’analyser les conditions actuelles
du marché 

Le ministre de l'Energie,
Mohamed Arkab, a appelé
hier les pays membres de
l'Opep et leurs alliés à réunir
les experts du Comité tech-
nique conjoint ( JTC) en vue
d’analyser les conditions
actuelles du marché pétrolier
qui fait face à un double choc
d’offre et de demande, provo-
qués par l’épidémie de coro-
navirus.

Dans un entretien à l'APS,
M. Arkab, également
Président en exercice de la
Conférence de l'Opep, a indi-
qué que "d'intenses contacts
et discussions ont été enga-
gés, depuis lundi, avec les
pays membres de l’Opep et
non membres de
l’Organisation en vue de
rechercher les voies et
moyens devant permettre de
restaurer l'équilibre et la sta-
bilité du marché pétrolier.

A ce propos, le ministre de
l’Energie a rappelé l’accord

adopté lors de la réunion
ministérielle Opep/non-Opep
tenue le 6 mars à Vienne pour
préserver les mécanismes de
dialogue établis en 2016 par la
Déclaration de coopération, et
proroger les mandats du
Comité ministériel conjoint
de suivi et du Comité tech-
nique conjoint de l'Opep+.

"Je me suis entretenu avec
le secrétaire général de l
’Opep et nous sommes d’ac-
cord qu’en ce moment de
crise profonde, il convient de
maintenir le dialogue et la
communication entre les pays
Opep et non- Opep, à tous les
niveaux", a fait savoir le
ministre, persuadé que
"l'Algérie, en tant que pays
frère et ami de l'ensemble des
pays membres de l'Opep et
non- Opep, aura la facilité de
s'entretenir et de chercher le
consensus pour une action
solidaire pouvant contribuer
à stabiliser le marché", a-t-il

dit. La démarche de l’Algérie
visant à renouer le dialogue
s’impose, a tenu à préciser
M.Arkab, évoquant à ce pro-
pos la situation du marché du
pétrole qui s’est fortement
détériorée au cours des der-
nières semaines à cause des
effets adverses sur l’économie
mondiale et la demande
pétrolière impactée sévère-
ment par l’épidémie de coro-
navirus.

"Nous sommes optimistes
de parvenir à un consensus au
sein des pays Opep et non-
Opep pour une diminution de
la production afin de réduire
les stocks actuels, d’autant
plus que les prévisions de
croissance de la demande
pétrolière sont fortement
révisées à la baisse.", a fait
observer le ministre.

A cet effet, M.Arkab a
appelé les pays de l'Opep et
non-Opep à poursuivre le dia-
logue dans le cadre de la

Déclaration de coopération,
ce qui permettra, a-t-il noté,
d'envoyer un signal "positif"
au marché pétrolier.

Il s’est félicité, par ailleurs,
des déclarations tenues mardi
par le ministre de l'Energie
russe Alexander Novak, indi-
quant que son pays conti-
nuera à coopérer avec l’Opep
en dépit du fait que l'Accord
de réduction de la production
n'ait pas été prorogé au-delà
du mois de mars.

M. Arkab a conclu, qu'il est
"nécessaire" de maintenir le
dialogue et la communication
entre tous les pays Opep et
non-Opep ,à tous les niveaux,
affirmant que "l'Algérie qui
présidera la Conférence de
l'Opep jusqu'à fin 2020, pour-
suivra son rôle et œuvrera à
maintenir une coopération
effective entre l'ensemble des
pays signataires de la
Déclaration de coopération".

Pétrole: vers 
de nouvelles
concertations 
entre l'Opep et ses
alliés pour enrayer 
la chute des prix 

L'Organisation des pays exportateurs de pétrole
(Opep) et ses alliés se dirigent vers de nouvelles concer-
tations autour des mesures à prendre pour enrayer la
chute des cours, provoquée notamment par le
Coronavirus et la guerre des prix.

Ainsi, une réunion du comité technique conjoint
Opep-nonOpep ( JTC) est attendue pour le 18 mars
courant, selon les déclarations des ministres de
l'Opep+, à savoir celui de la Russie et du Kazakhstan,
afin d'examiner l'évolution du marché pétrolier.

La Russie, deuxième producteur mondial de
pétrole et allié principal de l'Organisation sera pré-
sente à cette réunion.

"Le dialogue se poursuit avec l'Opep et nous allons
envoyé un représentant à la réunion du Comité tech-
nique conjoint prévu le 18 mars", a déclaré mercredi le
ministre russe, Alexandre Novak.

Il a ajouté que la situation du marché pétrolier
n'était pas stable à cause de la propagation du
Coronavirus.

Mardi, il a souligné que la Russie était prête à pro-
longer au deuxième trimestre l'actuel accord de réduc-
tion de la production en vigueur jusqu'à fin mars, soit
une réduct ion de 1,7 million de barils par jour par rap-
port au niveau d'octobre 2018.

Pour sa part, le ministre de l'Energie, Mohamed
Arkab, a appelé mercredi, les pays membres de l'Opep
et leurs alliés à réunir les experts du JTC en vue d’ana-
lyser les conditions actuelles du marché pétrolier qui
fait face à un double choc d’offre et de demande, provo-
qués par l’épidémie de coronavirus.

"L'Algérie, en tant que pays frère et ami de l'ensem-
ble des pays membres de l'Opep et non- Opep, aura la
facilité de s'entretenir et de chercher le consensus
pour une action solidaire pouvant contribuer à stabili-
ser le marché", a déclaré M.Arkab, dans un entretien
accordé à l'APS.

Le retour de l'Opep et ses alliés à la table des discus-
sions intervient dans un contexte marqué par une
chute drastique des prix.

Le prix du panier de quatorze pétroles bruts (ORB),
qui sert de référence à l'Opep a atteint mardi 35,71 dol-
lars contre 34,71 dollars lundi, selon les données de
l'Organisation publiées mercredi sur son site web.

Mardi, le baril de pétrole coté à Londres a terminé
la séance en hausse de 8,3%, ou 2,86 dollars, à 37,22 dol-
lars. A New York, le baril de WTI pour livraison en avril
a clôturé à 34,36 dollars après avoir grimpé de 10,4% ou
3,23 dollars.

Cette progression est intervenue dans un contexte
marqué par le retour d'espoir sur la relance des discus-
sions entre l'Opep et ses alliés pour soutenir les prix de
l'or noir. En revanche, les cours étaient en baisse mer-
credi, provoquées par les perspectives de hausse d'une
production d'or noir déjà très abondante.

Le baril de Brent de la mer du Nord pour livraison
en mai valait 35,91 dollars à Londres, en baisse de 3,52%
par rapport à la clôture de mardi, tandis qu'a New York,
le baril américain de WTI pour avril perdait 3,52%, à
33,15 dollars.

Les réunions de l'Opep tenues les 5 et 6 mars der-
nier à Vienne ont été achevées sans prise de mesures
pour soutenir les prix de brut.

Les participants à la 178éme réunion de l'Opep
avaient recommandés à leurs alliés, dont la Russie une
nouvelle réduction de 1,5 million de barils par jour
(bpj) jusqu'à fin 2020 pour soutenir les cours du brut .

Cette recommandation n'a pas été validée par la
8éme réunion des pays Opep et Non Opep, sachant que
la Russie soutient le maintien de l'accord actuel (1,7
million b/j). L'Arabie saoudite a annoncé par la suite la
plus importante réduction de ses prix de brut en 20 ans
afin de gagner des parts de marché.

Cette décision a fait chuté les prix jusqu'à 32 dollars.
Mercredi, le géant pétrolier Saudi Aramco a

annoncé qu'il envisageait d'augmenter sa capacité de
production d e pétrole d'un million de barils par jour
(b/j) pour la porter à 13 millions b/j.

Les Emirats arabes unis se sont dit aussi prêts à
augmenter leur approvisionnement en pétrole de plus
d'un million de baril par jour (bpj).

"Conformément à notre stratégie de croissance de
la capacité de production (..), nous sommes en mesure
d'approvisionner le marché avec quatre millions de
barils par jour (bpj) en avril", a indiqué mercredi l'en-
treprise publique Abu Dhabi National Oil Company
(Adnoc) dans un communiqué.

L'Arabie Saoudite et les Emirats arabes Unies sont
deux alliés importants au sein de l'Opep.

L'Opep+ avait portée en décembre dernier sa
réduction globale de la production à 1,7 millions de
barils/jour . Entré en vigueur janvier dernier, cet ajus-
tement prendra fin le 31 mars.

L'Opep revoit à la baisse sa prévision 
de croissance de la demande mondiale 
de pétrole 

L'Opep a revu fortement à la baisse
sa prévision de croissance de la
demande mondiale de pétrole en 2020,
sous l'effet associé du ralentissement
économique et de l'extension hors de
Chine de l'épidémie de coronavirus,
selon son rapport mensuel publié hier.

Elle prévoit désormais une crois-
sance de la demande à 60.000 barils
par jour (mb/j), relevant qu'"au vu des
derniers développements, les risques
de détérioration surpassent les indica-
teurs positifs et laissent entrevoir de
plus amples révisions à la baisse de la
croissance de la demande".

L'Opep anticipait jusqu'ici une pro-
gression de 990.000 barils par jour.

La demande globale de pétrole est
désormais estimée pour l'année à 99,73
millions de barils quotidiens, avec une
consommation accrue au second
semestre par rapport au premier.

Ces prévisions supposent que l'acti-
vité mondiale se soit normalisée d'ici le
dernier trimestre. 

"L'impact des développements liés
au Covid-19 sur une situation écono-
mique mondiale déjà fragile est un vrai
défi, et requiert une action mondiale
coordonnée de tous les acteurs du
marché", aj oute l'Opep dans son rap-
port. Cet appel de l'Organisation des
pays exportateurs de pétrole intervient
alors même que l'Arabie Saoudite, chef

de file de l'organisation, a lancé une
guerre des prix, après que la Russie,
qui est théoriquement partenaire de
l'Opep, a refusé de réduire sa produc-
tion pour soutenir des cours malme-
nés par l'épidémie de coronavirus.
Mercredi, la compagnie nationale
saoudienne Saudi Aramco a annoncé
qu'elle envisageait d'augmenter
encore sa capacité de production.

Les Emirats arabes unis se sont dit
prêts à faire de même.

"Ce n'est probablement pas la meil-
leure option", a réagi le ministre de
l'Energie russe Alexandre Novak, cité
par les agences russes.

APS
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PRIX DU PÉTROLE
Les cours repartent à la baisse après que
Riadh dit vouloir augmenter sa production 

Dans la matinée, le baril de "light
sweet crude" (WTI), référence améri-
caine du brut, pour livraison en avril,
cédait 0,42 dollar, soit 1,22%, à 33,94
dollars, dans les échanges électro-
niques.

Le baril de Brent, référence euro-
péenne, pour mai, perdait de son côté
de 0,32 dollar, soit 0,86% à 36,90 dol-
lars. Les cours ont encaissé lundi leur
pire chute en près de 30 ans, en plon-
geant d'environ 25% après l'échec de
discussions avec la Russie qui a
conduit Ryad à déclencher une
bataille des prix.

Les prix avaient franchement
rebondi mardi, Moscou ayant
esquissé un petit geste d'ouverture
envers l'Arabie saoudite pouvant
ouvrir la voie à un accord plus large
sur la production de brut dans le
monde. Mais l'annonce d'Aramco
mercredi qu'il allait ouvrir les vannes
et augmenter sa capacité de produc-
tion de pétrole d'un million de barils
par jour (bpj) po ur la porter à 13 mil-
lions bpj a fait piquer du nez les mar-
chés à nouveau. Mardi, le premier
exportateur mondial de brut avait
déjà décidé d'augmenter sa produc-
tion d'au moins 2,5 millions de bpj
pour atteindre un niveau record de
12,3 millions bpj à partir d'avril. Ces
mesures interviennent alors que

l'Arabie saoudite a entamé une guerre
des prix avec la Russie après l'échec
d'un accord de réduction de la pro-
duction pétrolière entre l'Opep et les
producteurs non membres de
l'Organsiation y compris la Russie
visant à répondre à la faiblesse de la
demande. Les cours avaient été soute-
nus en début de séance mercredi en
Asie par des nouvelles encoura-
geantes de Séoul et Pékin sur le front

du coronavirus, mais aussi par la
perspective du plan de soutien à l'éco-
nomie américaine du président
Donald Trump face à l'épidémie.

Le président Trump a promis des
aides aux compagnies aériennes et
aux croisiéristes, deux secteurs frap-
pés de plein fouet par la paralysie
mondiale. Mais les investisseurs s'in-
quiètent du peu de mesures
concrètes.

Les Emirats prêts 
à augmenter leur
approvisionnement de
plus d'un million de b/j 

Les Emirats arabes unis sont prêts à augmenter
leur approvisionnement en pétrole de plus d'un mil-
lion de baril par jour (b/j), a annoncé hier Abu Dhabi
National Oil Company (Adnoc).

"Conformément à notre stratégie de croissance de
la capacité de production (...), nous sommes en
mesure d'approvisionner le marché avec quatre mil-
lions de barils par jour (b/j) en avril", a indiqué l'entre-
prise publique dans un communiqué.

"Par ailleurs nous allons accélérer notre objectif de
capacité à cinq millions bpj", a précisé Adnoc, une
entreprise publique des Emirats, pays membre de
l'Opep qui produit jusque-là environ trois millions de
b/j. Son annonce intervient quelques heures après
celle du géant pétrolier Saudi Aramco qui envisage
également d'augmenter sa capacité de production de
pétrole d'un million de b/j pour la porter à 13 millions,
selon un communiqué.

Mardi, le premier exportateur mondial de brut
avait déjà décidé d'augmenter sa production d'au
moins 2,5 millions de b/j pour atteindre un niveau
record de 12,3 millions b/j à partir d'avril.

"En réponse aux conditions du marché, et pour
offrir une meilleure visibilité à nos clients, Adnoc
annoncera prochainement les prix à terme pour les
mois de mars et avril 2020", a encore indiqué l'entre-
prise émiratie. "Cette décision a été prise pour que nos
clients aient une visibilité du prix et qu'ils puissent se
préparer en conséquence", s'est-elle justifiée.

ARABIE SAOUDITE
Aramco va augmenter
sa capacité de
production de pétrole
de 1 million b/j 

Le géant pétrolier Saudi Aramco a annoncé hier
qu'il envisageait d'augmenter sa capacité de produc-
tion de pétrole d'un million de barils par jour (b/j)
pour la porter à 13 millions b/j alors qu'une guerre des
prix s'intensifie avec la Russie.

"Saudi Aramco annonce avoir reçu une directive du
ministère de l'Energie visant à augmenter sa capacité
maximale durable de 12 à 13 millions b/j", a déclaré
l'entreprise publique dans un communiqué publié
sur le site internet de la Bourse saoudienne.

Mardi le premier exportateur mondial de brut avait
déjà décidé d'augmenter sa production d'au moins 2,5
millions de b/j pour atteindre un niveau record de 12,3
millions b/j à partir d'avril.

Les nouvelles mesures saoudiennes interviennent
après l'échec d'un accord de réduction de la produc-
tion pétrolière entre l'Opep et les producteurs non
membres de l'Organisation y compris la Russie.

La semaine dernière, l'Arabie Saoudite, chef de file
de l'Organisation des pays exportateurs de pétrole
(Opep), a de nouveau fait pression pour réduire la
production de brut afin de compenser la baisse de la
demande mondiale en raison de l'épidémie du nou-
veau coronavirus.

Mais la Russie, deuxième producteur mondial
après Ryad et partenaire de l'Opep sur ce dossier, s'y
est opposée.

En réaction, l'Arabie saoudite a procédé à la plus
forte baisse de ses prix depuis 20 ans, s'efforçant de
capter des parts de marché de Moscou et déclenchant
des remous sur les marchés financiers.

Augmenter la capacité de production prend nor-
malement beaucoup de temps et nécessite des mil-
liards de dollars d'investissements.

Il y a plusieurs années, le royaume avait mis de côté
des plans visant à augmenter sa capacité de produc-
tion de brut au-delà de 12 millions de b/j après que la
demande de pétrole de l'Opep a diminué dans un
contexte de forte concurrence de la part d'autres
sources, en particulier du pétrole de schiste améri-
cain. Mardi, le ministre de l'Energie russe Alexandre
Novak a toutefois déclaré ne pas "fermer la porte" à
l'alliance Opep-Russie (Opep+) et que le récent désac-
cord de Moscou "ne signifie pas qu'à l'avenir nous ne
pourrons plus coopérer entre pays Opep et non-
Opep". Le royaume saoudien affirme avoir une capa-
cité de production de 12 millions de b/j, mais il reste
difficile de savoir si ce rythme sera viable à long terme.

L'Arabie dispose également de dizaines de millions
de barils de brut stockés dans des réserves straté-
giques censées être utilisées en cas de besoin et pour-
rait s'en servir pour fournir les barils supplémen-
taires.

APS

Les cours du pétrole sont repartis en baisse hier suivant l'annonce du géant 
saoudien Aramco qu'il allait encore augmenter sa capacité de production de pétrole,
après avoir repris du terrain plus tôt en Asie à la suite de l'hécatombe de lundi.

RUSSIE 
Poutine "certain" que l'économie russe
sortira "renforcée" de la crise pétrolière 

Le président russe
Vladimir Poutine s'est dit
hier"certain" que l'écono-
mie russe sortirait "renfor-
cée" de la crise pétrolière
traduite par une chute mas-
sive des prix du brut.

"Il y a toutes les chances
pour que les secteurs clés
de la production (russe)
sortent de cette situation
beaucoup plus forts", a-t-il
déclaré lors d'une réunion
avec des investisseurs
publiée sur le site du
Kremlin. "Je suis certain

que la Russie traversera
cette période turbulente
avec calme et dignité", a
ajouté le président russe.

Deuxième producteur
mondial mais non membre
de l'Opep, la Russie s'est
opposée la semaine der-
nière à une nouvelle réduc-
tion de 1,5 million de barils
par jour.

En réplique, l'Arabie
saoudite a abaissé ses prix à
un niveau record en 20 ans,
provoquant le plongeon des
marchés financiers qui a

particulièrement touché
Moscou.

"Les processus de ce
genre créent des problèmes
mais à l'inverse, ils créent
aussi de nouvelles possibi-
lités", a assuré M. Poutine,
ajoutant que la Banque
centrale et le gouverne-
ment russe ont "suffisam-
ment d'instruments et de
ressources pour préserver
la stabilité" de l'économie
russe. Les autorités russes
assurent qu'après des
années d'austérité budgé-

taire, le fonds souverain
prévu comme réserve en
cas de chute des prix du
pétrole est plein à craquer
et en mesure de soutenir
une baisse durable des prix
du pétrole.

Le fonds a ainsi accu-
mulé 150 milliards de dol-
lars, ce qui lui permettrait
de tenir entre six et dix ans
si les prix du pétrole chu-
taient à 25-30 dollars le
baril, selon le ministère des
Finances.

OPEP/OPEP+ 
La Russie ne "ferme pas la porte" 
à l'alliance avec l'Opep 

Le ministre de l'Energie russe
Alexandre Novak a déclaré mardi ne
pas "fermer la porte" à l'alliance
Opep-Russie pour stabiliser le mar-
ché du pétrole.

"La porte n'est pas fermée", a
déclaré le ministre dans une inter-
view à la chaîne télévisée "Rossiïa-
24", indiquant que le fait que l'ac-
cord de réduction de la production
n'ait pas été prolongé au-delà du
mois d'avril "ne signifie pas qu'à
l'avenir nous ne pourrons plus coo-
pérer entre pays Opep et non-Opep".

"Si nécessaire, nous avons divers
outils, dont une réduction et une
augmentation de la production, et
de nouveaux accords peuvent être
conclus.

Nous avons prévu des réunions
régulières en mai-juin afin d'éva-
luer la situation", a ajouté M. Novak.

La Russie, qui n'est pas membre
de l'Opep, s'est opposée vendredi à
une nouvelle réduction de 1,5 mil-
lion de barils par jour (bpj), les com-
pagnies pétrolières russes s'oppo-

sant à des réductions par crainte de
perdre des parts de marché et afin
de concurrencer offensivement le
pétrole de schiste américain.

En réponse, l'Arabie saoudite
s'est lancée dans une vaste braderie
en effectua nt la plus importante
réduction de ses prix pétroliers en

20 ans. Le groupe pétrolier saoudien
Saudi Aramco a annoncé mardi qu'il
allait ouvrir ses robinets en avril à
12,3 millions bpj.

M. Novak a lui assuré qu'"à court
terme, (la Russie) peut augmenter sa
production de 200-300.000 bpj, avec
un potentiel de 500.000 bpj dans un
avenir proche".

Les cours du pétrole se sont
effondrés lundi, encaissant leur
chute la plus sévère depuis la guerre
du Golfe de 1991, après la décision
unilatérale de Ryad de baisser ses
prix à la livraison à la suite de l'échec
des négociations entre l'Arabie
Saoudite et la Russie.

Le rouble a également subi sa
plus forte chute depuis quatre ans
face au dollar. Après un lundi noir,
les Bourses du monde étaient soula-
gées mardi par la remontée des prix
du pétrole.

Mais c'était au tour de la Bourse
de Moscou de s'effondrer à l'ouver-
ture mardi après un week-end de
trois jours.
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ANNIVERSAIRE DE LA DÉCLARATION DE BEIJING 
L’Algérie saluée à l'ONU pour son rôle 
dans l'adoption de la déclaration politique 

A l’occasion de la commémoration
du 25ème anniversaire de la déclaration
et du programme d'action de Beijing sur
l'égalité entre les sexes et l’autonomisa-
tion des femmes, la Commission de la
Condition de la Femme des Nations
Unies a adopté, le 9 mars 2020, à New
York, par consensus, une déclaration
politique par laquelle les représentants
des Gouvernements s’engagent à redou-
bler d’effort pour atteindre la pleine et
effective mise en œuvre des engage-
ments découlant de la déclaration de
Beijing. L’Algérie, en sa qualité de vice-
président de la Commission de la
Condition de la Femme a, aux côtés de
l’Australie, mené les difficiles négocia-
tions ayant abouti à l’adoption de la déc
laration politique commémorant le
25ème anniversaire de la déclaration et
du programme d'action de Beijing, a
indiqué un communiqué de la Mission
de l'Algérie à l'ONU.

La tâche n’était pourtant pas aisée
dans la mesure où l’Algérie et l’Australie
avaient hérité d’une conjoncture mar-
quée par des négociations très tendues
l’année précédente ayant créé une
atmosphère pesante.

A ce titre, l’Algérie a dû déployer ses
talents de médiation et de facilitation
pour permettre l’émergence d’un
accord entre d’une part, les tenants
d’une mise en œuvre très largement
progressiste de la déclaration et du pro-
gramme d’action de Beijing en mettant
l’accent sur les droits sexuels et repro-
ductifs des femmes et des filles ainsi que
le rôle des groupes féministes et des
défenseurs des droits de l’Homme, et
d’autre part, les fervents d’une perspec-
tive conservatrice de la déclaration et du
programme d’action de Beijing, qui

favorisent les valeurs familiales et les
contextes culturels spécifiques en
matière de réalisation des droits des
femmes et des filles.

A l’issue des efforts persévérants de
l’Algérie et de l’Australie, un équilibre
délicat entre ces deux tendances diver-
gentes a, finalement, été trouvé permet-
tant ainsi une adoption par consensus
de la déclaration politique, par les Etats
membres. Cette déclara tion politique se
veut être un message fort des déléga-
tions pour prendre des actions
concrètes afin d’assurer l’accès par
toutes les femmes et les filles, à l’éduca-
tion, à la santé, à la protection sociale, au
marché de l'emploi et ce, de manière
équitable. Les Etats ont également rap-
pelé la nécessité d’assurer la participa-

tion et la représentativité des femmes au
sein des processus décisionnels, l’im-
portance de lutter contre toute les
formes de violence et de mettre fin à
toute discrimination envers les
Femmes.

Le rôle de l’Algérie dans l’adoption
consensuelle de cette déclaration poli-
tique a été largement salué par le
Président de la Commission de la
Condition de la Femme, le Président de
l’Assemblée Générale ainsi que par l’en-
semble des délégations.

Ces dernières ont félicité l’Algérie et
l’Australie pour leur approche construc-
tive dans la conduite des négociations
ayant permis l’émergence d’un consen-
sus autour du texte de cette importante
déclaration politique.

DROITS DE L’ENFANCE 
400 appels au numéro vert dénonçant 730 cas
d'atteinte aux droits de l'enfant enregistrés
depuis le début de 2020 

La Déléguée nationale à la
promotion et à la protection
de l'enfance, Mme Meriem
Cherfi a fait état, mardi, de
400 signalements enregistrés
depuis le début de l'année
concernant 730 cas d'exploi-
tation économique ou de
maltraitance d'enfants, ajou-
tant que le rapport relatif à la
situation de l'enfance serait
soumis au Président de la
République avant la fin du
mois en cours.

S'exprimant en marge de
l'ouverture d'un atelier de
formation au profit de 27
juges pour mineurs sur "la
protection des droits de l'en-
fant dans le respect des
normes internationales et de
la loi: Faire prévaloir l'intérêt
suprême de l'enfant", Mme.

Cherfi a indiqué que
l'Organe national à la promo-
tion et à la protection de
l'Enfance (ONPPE) avait reçu
depuis le début du moi de
février 400 signalements sur
son numéro vert (11-11)
concernant 730 cas d'exploi-
tation économique ou de
maltraitance d'enfants dont
la moitié des cas a été transfé-
rée à la Justice des mineurs".

"L'ONPPE reçoit plus de
5.000 appels par jour sur le

numéro vert mis à la disposi-
tion des citoyens", a-t-elle
avancé. Dans le même sillage,
la déléguée nationale a fait
savoir que le rapport en cours
d'élaboration par l'ONPPE
sur la situation de l'enfance
en Algérie "sera présenté au
Président de la République,
Abdelmadjid Tebboune avant
la fin du mois en cours".

Il s'agit du "premier rap-
port élaboré par l'Organe en
collaboration avec tous les
secteurs ministériels, la
société civile et les représen-
tants du haut commande-
ment de la Gendarmerie
nationale et de la Direction
générale de la Sûreté natio-
nale (DGSN) en leur qualité
de membres du comité per-
manant de coordination de
l'ONPPE", a rappelé Mme.
Cherfi. Cet atelier qui s'éta-
lera jusqu'au 12 mars s'inscrit
dans la cadre des cycles de
formation initiés par
l'Organe en coordination
avec le ministère de la
Justice, en collaboration avec
l'Organisation internationale
de la réforme pénale pour la
région MENA et avec la parti-
cipation de l'ambassade de
Grande Bretagne au profit
des magistrats des quatre

coins du pays, a mis en avant
Mme. Cherfi, annonçant
qu'un "deuxième atelier du
genre sera organisé dans 15
jours au profit des juges pour
mineurs et des juges en
charge des affaires fami-
liales". Conformément à la loi
relative à la protection de
l'enfant qui tire ses disposi-
tions de la Convention des
droits de l'enfant et de toutes
les conventions y afférentes,
"nous devons en tant que
magistrats veiller à ce que
toute mesure prise soit basée
sur l'intérêt suprême de l'en-
fant". Cet aspect sera abordé
lors des ateliers de formation
auxquels prendront part des
experts algériens et interna-
tionaux. Les magistrats
auront également l'occasion
d'échanger leurs expériences
concernant l'intérêt de l'en-
fant.

De son côté, le représen-
tant de l'Organisation inter-
nationale de la réforme
pénale, Mohamed Chabana a
salué les efforts de l'Algérie
(gouvernement et experts) en
matière de protection et de
promotion des droits de l'en-
fant, précisant qu'elle figure
parmi les premiers pays
signataires de la Convention

relative aux droits de l'enfant
et a contribué à son élabora-
tion. De même qu'elle a été
membre du Comité des
droits de l'enfant pour une
longue période durant
laquelle elle a aidé les pays à
légiférer des lois et des légis-
lations relatives à l'enfant.

La promulgation de la loi
sur la protection de l'enfant
en Algérie en 2015 et la créa-
tion de l'ONPPE en 2017
constituent un modèle inédit
à suivre dans les pays voisins,
a-t-il ajouté saluant la coordi-
nation permanente entre
toutes les instances officielles
concernées par les droits de
l'enfant et la société civile à
travers la création de réseaux
et la coopération avec les
écoles et organes sanitaires, j
udiciaires et d'enseignement.

Mettant l'accent sur l'im-
portance de la formation
dans ce domaine, M.
Chabana a salué les efforts du
ministère de la Justice et les
accords de partenariat signés
entre l'Organisation interna-
tionale de la réforme pénale
et l'Organe national de pro-
tection et de promotion de
l'enfance dans l'intérêt de
l'enfant.

APS

L’Algérie a été félicitée pour son rôle de co-facilitateur dans l'adoption, lundi à New York, 
de la déclaration politique par laquelle les représentants des Gouvernements s’engagent 
à redoubler d’effort pour atteindre la pleine et effective mise en œuvre des engagements
découlant de la déclaration de Beijing sur l'égalité entre les sexes et l’autonomisation 
des femmes.

SÉTIF 
Créer des
passerelles entre
l’université et les
administrations
pour mettre en
œuvre le concept 
de ville intelligente 

Des participants aux travaux d'une ren-
contre sur "la ville algérienne, entre réalité et
transformations", organisée mardi à l’uni-
versité Sétif 1 ont souligné la nécessité de
créer des passerelles interactives et un réel
partenariat entre l'université et les diffé-
rentes administrations et institutions pour
développer la ville et mettre en œuvre le
concept de ville intelligente.

A ce propos, l'expert en médias et commu-
nication, Younès Guerar, a appelé, lors de
cette rencontre tenue à l'initiative du club
scientifique "Territoire du futur" relevant de
l'Institut d'Architecture et des sciences de la
terre de l'université Sétif 1, à "se rapprocher
des compétences du pays, dans les universi-
tés, les laboratoires et les instituts en vue de
profiter de leurs expériences dans le
domaine".

Le même expert a également relevé la
nécessité de "s’appuyer sur des projets de
terrain répondant aux préoccupations des
citoyens et susceptibles de constituer de véri-
tables solutions à leurs problèmes quoti-
diens", précisant que "ces projets doivent
être concis et réalisés dans des espaces
réduits, mais ayant un impact majeur sur les
villes et les citoyens".

Le même interlocuteur a également
appelé à la mise en œuvre de projets expéri-
mentaux en relation avec la gestion intelli-
gente de l'énergie, l'eau, l'environnement,
les transports et autres problèmes que doi-
vent résoudre les communes et les villes
actuellement, eu égard à l’évolution enregis-
trée dans ce domaine.

Pour sa part, l'expert international en sys-
tème d'information, le professeur Youcef
Mentalecheta, a estimé que "les villes d'au-
jourd'hui se sont transformées en immenses
parkings pour les véhicules, au moment où
la ville devrait représenter un espace de vie
pour les citoyens dans toutes ses dimen-
sions".

Dans une conférence intitulée "La com-
mune et les nouvelles technologies", le pro-
fesseur Mentalecheta a ajouté que les tech-
nologies modernes sont devenues une
nécessité pour améliorer et faciliter la vie des
citoyens et permettre la réalisation des
"transformations majeures" des villes.

Cette rencontre vise à mettre en exergue
la réalité des villes algériennes et les trans-
formations dont elles ont fait l’objet ces der-
nières années et l'impact des récentes déci-
sions administratives, notamment le nou-
veau découpage administratif, sur le déve-
loppement des villes du Sud et des Hauts-
plateaux, à travers un riche débat entre pro-
fesseurs d'université et étudiants, a fait
savoir Amine Achouri, président du club
scientifique Territoire du futur.

Plusieurs professeurs et chercheurs
venus de nombreuses universités du pays,
telles que Sétif, Constantine, Alger, Oum El
Bouaghi, Blida et d’autres acteurs représen-
tant les directions de l’urbanisme et de la
construction, de l'environnement, du tou-
risme et des transports notamment ont pris
part à cette rencontre.

De nombreux sujets ont été abordés à
l’occasion, à l’instar des plans d'occupation
des sols (POS) et leur rôle dans le développe-
ment, l’usage du trottoir dans la ville algé-
rienne et la gouvernance locale et le dévelop-
pement.
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FAO 
Un appel de mobilisation de 900 millions
de dollars pour soutenir 43 millions de
personnes en situation de faim aiguë 

Cet appel s'inscrit dans le cadre du
plan de réponse humanitaire 2020 du
système des Nations Unies pour venir
en aide à 22 pays dépendants de l'agri-
culture dont la Birmanie, le Burkina
Faso, le Tchad, l'Ethiopie, la Syrie et le
Yémen.

"La plupart des populations qui
sont confrontées à l'insécurité ali-
mentaire dans le monde - à cause de
conflits, des effets du changement cli-
matique ou de difficultés écono-
miques - dépendent de l'agriculture
pour leurs moyens d'existence ", a
déclaré le Directeur général de la
FAO,QU Dongyu, cité dans le commu-
niqué Dans son appel de 2020, la FAO
présente toute une série d'initiatives
visant à encourager la production ali-
mentaire locale et à améliorer la
nutrition, tout en renforçant la rési-
lience des populations face aux chocs,
comme les conflits et l'insécurité, les
ravageurs et les conditions clima-
tiques extrêmes.

"Les activités diffèrent d'un pays à
l'autre, mais l'objectif de la FAO est
d'aider les populations à produire une
alimentation nutritive, à avoir des
revenus et à devenir autonomes aussi
rapidement que possible", selon le
communiqué. "Pour ce faire, elle
fournit du matériel agricole, comme
les semences, les outils, les fertilisants

et d'autres produits pour les activités
agricoles et le repeuplement du
bétail, elle fournit des aliments pour
animaux et une aide vétérinaire, et
elle distribue des outils de pêche,
ainsi qu'une aide en espèces visant à
aider les personnes à satisfaire leurs
besoins immédiats tout en continuant
à produire de la nourriture". La FAO
affirme travailler également avec les
communautés pour les aider à renfor-
cer leur approche à l'agriculture et à
la gestion des ressources naturelles,

accroître leur productivité agricole, et
œuvrer à des stratégies de diversifica-
tion des moyens d'existence.

La dernière édition du Rapport
mondial sur les crises alimentaires
indiquait que les premières causes de
l'insécurité alimentaire aiguë sont les
conflits, les chocs liés au climat, les
catastrophes naturelles, les maladies
et ravageurs et la récession écono-
mique. Il est clair que nous devons
nous attaquer aux causes sous-
jacentes.

POLLUTION 
L'UE doit redoubler d'efforts pour réduire
ses émissions d'ici 2030 

Les pays de l'UE vont
devoir doubler leurs efforts
pour réduire leurs émis-
sions de gaz à effet de serre
s'ils veulent atteindre les
objectifs fixés à l'horizon
2030, estime l'Agence euro-
péenne de l'environnement
dans un rapport publié
mardi. L'agence, qui dépend
de l'UE, s'attache dans ce
rapport aux efforts que doi-
vent déployer les Etats mem-
bres pour réduire leurs
émissions dans les secteurs
non couverts par le système
d'échange de quotas d'émis-
sions (SEQE ou ETS en
anglais, le marché du car-
bone européen).

C'est à dire notamment la
construction, l'agriculture,
la gestion des déchets ou les

transports, qui représentent
environ 58% du total des
émissions de gaz à effet de
serre de l'UE. Dans ce cadre,
si les pays sont globalement
en ligne avec les réductions à
fournir pour 2020, les objec-
tifs de 2030 paraissent plus
éloignés. "Aujourd'hui -- à
plus de la moitié de la
période 2005-2030 -- le total
des réductions réalisées
dans les secteurs (ciblés)
représente seulement un
tiers de la baisse nécessaire
d'ici 2030 pour atteindre
l'objectif de 30% de réduc-
tion comparé au niveau de
2005", notent les auteurs du
rapport.  "En partant de 2018,
le taux annuel des réduc-
tions des émissions au
niveau de l'UE doit presque

doubler pour parvenir aux
baisses envisagées dans la
réglementation sur la répar-
tition de l'effort", expliquent-
ils encore. Cette réglementa-
tion divise entre Etats l'effort
à réaliser d'ici 2030 pour
atteindre une baisse collec-
tive de 30% des rejets pour
les secteurs hors-SEQE, en
fonction de la richesse des
pays. L'objectif global de
réduction de gaz à effet de
serre de l'UE d'ici 2030 est de
-40%, selon les engagements
à l'accord de Paris sur le cli-
mat. La Commission euro-
péenne est sous pression, en
particulier du Parlement,
pour relever cette ambition à
-50% voire -55%. L'AEE sou-
ligne que dans les efforts réa-
lisés jusqu'à présent, envi-

ron la moitié des réductions
d'émissions sont venues du
secteur "systèmes de chauf-
fage et de refroidissement". 

Mais "à l'inverse, les sec-
teurs du transport et de
l'agriculture ont fourni des
baisses d'émissions très
limitées entre 2005 et 2018",
déplore-t-elle, alors que ces
deux secteurs représentent
environ la moitié des émis-
sions hors-SEQE.

Les émissions liées au
transport ont augmenté tous
les ans depuis 2014,
remarque l'AEE, et si les
Etats membres tablent sur
une réduction à l'avenir,
celle-ci "se base principale-
ment sur des mesures qu i
doivent encore être adoptées
ou mises en oeuvre".

AFRIQUE DU SUD
10 morts suite 
à une collision 
entre deux véhicules 
à Johannesburg 

Dix personnes ont été tuées et plusieurs autres bles-
sées suite à une collision entre deux véhicules hier à
Johannesburg en Afrique du Sud, ont indiqué les ser-
vices de secours de la métropole. L'accident est survenu
lorsqu'un grand taxi et un véhicule léger sont entrés en
collision au niveau d'un quartier au sud-ouest de la
ville. Parmi les victimes figurent trois enfants. Les
routes sud-africaines sont parmi les plus meurtrières
en Afrique. Selon des chiffres officiels, plus de 14.000
personnes sont tuées chaque année sur les routes du
pays. Les accidents de la route coûtent à l’économie
sud-africaine plus de 164 milliards de rands (environ 11
milliards de dollars US).

PAKISTAN 
5 morts dans une
avalanche au nord-ouest
du pays 

Cinq personnes ont été tuées, et sept autres blessées
mardi dans une avalanche au niveau d'une station de
montagne dans la province pakistanaise de Khyber
Pakhtunkhwa (nord-ouest), ont rapporté hier des
médias locaux. Les blessés ont été évacués vers un hôpi-
tal voisin où plusieurs d'entre eux seraient dans un état
critique, a indiqué la chaîne d'information pakistanaise
ARY News. D'autres médias ont également fait état de
plusieurs véhicules touchés par l'avalanche, qui a éga-
lement déclenché un glissement de terrain dans la sta-
tion de Nathia Gali située dans le même district.

Des opérations de sauvetage sont en cours pour
récupérer les personnes piégées sous les amas de neige
glacée, selon les mêmes sources.

PROTECTION DE L’AMAZONIE
Plainte d'Amérindiens
péruviens aux Pays-Bas
contre une société
pétrolière 

Des Amérindiens péruviens vont déposer une
plainte au Pays-Bas contre la compagnie «Pluspetrol»
(dont le siège se trouve à Amsterdam) qu'ils accusent de
polluer la forêt amazonienne et d'enfreindre les règles
de l'Organisation de coopération et de développement
économique (OCDE) sur les entreprises multinatio-
nales. La compagnie pétrolière, à capitaux argentins, «a
une longue histoire de non respect des normes environ-
nementales», affirme Yaizha Campanario, de l'ONG
Peru Equidad, une des huit organisations à porter
plainte. «Les peuples indigènes ont dû chercher à obte-
nir justice aux Pays-Bas (..) car l'Etat péruvien n'a pas pu
faire respecter à Pluspetrol ses obligations», ajoute-t-il.

Quatre communautés locales, appuyées par quatre
ONG, accusent Pluspetrol de n'avoir pas respecté son
obligation de «dépolluer» les sols et rivières après son
départ du lot 192, le plus important gisement de brut du
Pérou, situé dans le nord du pays et exploité par l'entre-
prise entre 2000 et 2015. 

Les organisations prévoient de déposer leur plainte
mercredi devant le bureau de contact néerlandais de
l'OCDE à La Haye, accusant l'entreprise de ne pas res-
pecter les directives de cette organisation en matière de
responsabilité sociale et environnementale. Les organi-
sations qui représentent les peuples achuar, kukama,
kichwaa et quechua espèrent que le gouvernement
néerlandais pourra contraindre l'entreprise «à nettoyer
la pollution produite par l'extraction pétrolière qui a eu
des effets dévastateurs sur la santé dans ce coin reculé de
la forêt». Elles dénoncent également la stratégie d'éva-
sion fiscale de l'entreprise qui, selon elles, n'utilise son
siège néerlandais que comme une «boîte aux lettres». Il
s'agit d'une démarche inédite pour ces communautés
amérindiennes, après des années de relations tendues
avec Pluspetrol qui opère au Pérou depuis 1995. Il existe
de nombreux conflits dans le pays entre communautés
locales et multinationales pétrolières ou minières. De
son côté, Pluspetrol assure avoir travaillé à «réduire le
risque de pollution» avec la mise en place de pro-
grammes de «gestion des déchets» et de nettoyage pour
«minimiser les impacts environnementaux» de ses opé-
rations. L'entreprise a également des activités en
Argentine, Angola, Bolivie, Colombie, Equateur, Etats-
Unis, Surinam et Uruguay.

APS

L'Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) a lancé 
un appel de mobilisation de 900 millions de dollars de fonds pour soutenir 43 millions 
de personnes vulnérables à risque d'insécurité alimentaire aiguë, a-t-elle annoncé
dans un communiqué publié sur son site web.

THAÏLANDE
Une métropole thaïlandaise en tête 
des villes les plus polluées au monde 

Chiang Mai, la deuxième ville de
Thaïlande, s’est hissée depuis mardi
en tête du classement des villes les
plus polluées dans le monde. La
métropole du nord du pays affiche un
indice «IQA» de 239, loin devant la
deuxième ville du classement Lahore
(Pakistan) avec IQA de 175.

Un tel niveau de l’indice IAQ cor-
respond à «très nocif» selon les
normes internationales.

L'IQA est un indice qui indique le
niveau de pollution atmosphérique.

Le niveau 0-50 signifie une bonne
qualité de l'air, 51-100 signifie une
«qualité modérée», 101-105 une pollu-
tion susceptible d’affecter les per-

sonnes vulnérables, 151-200 est «nocif
pour la santé», alors que 201-300 est
«très nocif» pour la santé. Selon l’ap-

plication AirVisual, les autres villes
connues pour être les plus polluées au
monde arrivent loin derrière le triste
score de Chiang Mai.

En troisième position figure la ville
indienne de Calcutta (169), suivie de
Bombay (166), de Karachi (166) et de
Delhi (153).

Chiang Mai souffre de la pollution
de l'air depuis fin janvier, lorsque le
niveau de particules fines dans l’air
(PM2,5) a atteint 189 microgrammes
par mètre cube le 28 janvier et n'a
cessé de grimper depuis. Le seuil de
tolérance aux particules fines est
estimé à 25µg/M3 par l’Organisation
Mondiale de la Santé (OMS).
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CORONAVIRUS - ALGÉRIE 
La situation reste stable en Algérie 
selon la ministère de la Santé 

La situation du nouveau
coronavirus (Covid-19) en

Algérie «reste stable avec
un total de 19 cas natio-

naux confirmés», a indiqué
mardi le ministère de la

Santé, de la Population et
de la Réforme hospitalière

dans un communiqué,
affirmant qu'«aucun nou-
veau cas n'a été notifié ce

jour (mardi)».
Le dispositif de veille et d'alerte

mis en place par le ministère de la
Santé demeure en vigueur et la mobi-
lisation des équipes de santé reste à
son «plus haut niveau», souligne le
ministère.

Dimanche, un nouveau cas de
Covid-19 a été confirmé en Algérie,

une ressortissante algérienne ayant
séjourné en Espagne, portant à 19 le
nombre de personnes touchées par le
virus, dont 17 sont issus de la même

famille. Le premier cas confirmé, un
ressortissant italien, a été transféré,
en bon état de santé, vers son pays le
28 février dernier.

‘’L'Etat a mobilisé tous les moyens 
pour faire face à l'épidémie’’ 

Le ministre de la Santé, de
la Population et de la
Réforme hospitalière, Pr.
Abderrahmane Benbouzid a
affirmé mardi que l'Etat avait
mobilisé "tous les moyens
nécessaires" pour faire face
au coronavirus qui s'est pro-
pagé dans plusieurs pays du
monde.

"Les pouvoirs publics sont
entièrement prêts pour faire
face aux développements de
la situation concernant la
propagation du
Coronavirus", a indiqué le
ministre dans une déclara-
tion à l'APS, assurant que
l'"Etat a mobilisé tous les
moyens nécessaires pour
prendre en charge les
citoyens et maîtriser la situa-
tion". 

Rappelant le budget de 3.7
milliards DA alloué par le
Président de la République,
Abdelmadjid Tebboune pour
faire face à cette épidémie, le
ministre a assuré de la dispo-
nibilité de l'Etat à consacrer,
si besoin est, un budget sup-
plémentaire.

Interrogé sur les mesures
prévues en cas d'élévation du
niveau d'alerte du stade 2 au
stade 3, Pr. Benbouzid a rap-
pelé que l'Algérie "a pris
toutes les mesures préven-
tives depuis l'annonce par
l'Organisation mondiale de
Santé (OMS) de la pandémie,
et ce en tirant profit des exp

ériences des pays où le coro-
navirus s'est propagé pour la
prise en charge des 20 cas
jusqu'à présent confirmés".

"En cas de propagation du
virus, l'Etat élèvera le niveau
d'alerte au maximum pour
maîtriser la situation, a-t-il
rassuré.

S'agissant de la suspen-
sion des vols entre l'Algérie et
certains pays touchés par le
virus, le Pr. Benbouzid a
affirmé que plusieurs pays
"ont maintenu les vols à l'ex-
ception de quelques régions
très limitées et que l'Algérie
emprunte la même voie".

Evoquant les moyens
dont dispose le secteur pour
lutter contre cette épidémie,
le ministre a fait état de la
"disponibilité de deux mil-
lions de masques au niveau
des stocks d'urgences de la
Pharmacie centrale des
hôpitaux (PCH) en sus d'un
grand nombre de masques
de haute qualité destinés au
corps médical", indiquant
avoir accordé toutes les "faci-
lités requises aux produc-
teurs locaux", et donné des
instructions fermes aux
Douanes pour interdire l'ex-
portation de ces produits.
Pour ce qui est de la prépara-
tion des services hospitaliers
pour faire face à toute
urgence, le premier respon-
sable du Secteur a fait savoir
qu'une instruction a été don-

née à tous les hôpitaux de
référence à l'effet de prendre
toutes les mesures néces-
saires pour une prise en
charge optimale des citoyens
et le respect de leur dignité.

Quant au service des
maladies infectieuses ayant
accueilli les cas confirmés
positifs au coronavirus, et les
images relayées sur les
réseaux sociaux montrant
des conditions "indignes" de
prise en charge des malades,
le ministre a imputé cette
situation "à l'ancienneté de
cet établissement dont la réa-
lisation remonte à plus d'un
siècle", affirmant que les
malades "y séjournent pour
une courte période avant
d'être transférés vers d'au-
tres services". "J'ai pleine-
ment confiance dans le per-
sonnel de la santé, car la
situation est difficile au
niveau international et exige
la conjugaison des efforts de
tous les secteurs ministériels
pour la protection du
citoyen", a-t-il poursuivi.

S'agissant des équipe-
ments devant être importés,
notamment les caméras
thermiques, le Pr.

Benbouzid a fait savoir
que les aéroports et les ports
ne disposant pas d'un nom-
bre suffisant de ces équipe-
ments seront dotés.

Il a rappelé, en outre, l'im-
portation de nouveaux appa-

reils de dépistage du corona-
virus en un temps réduit
chez les voyageurs rapatriés
des pays connaissant une
propagation de l'épidémie et
l'ouverture d'annexes rele-
vant de l'Institut Pasteur à
Oran, Constantine et
Ouargla, outre le recours à
un laboratoire relevant du
secteur privé à Sétif afin de
"rapprocher la santé du
citoyen et réduire la pression
sur le Labor atoire grippe et
virus respiratoires de
l'Institut Pasteur qui récep-
tionne, jusqu'à l'heure
actuelle, tous les échan-
tillons de gènes émanant de
toutes les régions du pays".

Concernant les mesures
de prévention, le ministère a
mis sur pied un plan straté-
gique d'information et de
communication, prévoyant
notamment une plateforme
pour réceptionner tous les
appels et les demandes de
renseignement des citoyens
sur le numéro 3030, outre la
distribution de flyers et d'af-
fiches au niveau des aéro-
ports, des ports et des établis-
sements publics.

Le ministère adresse
quotidiennement des
recommandations aux
citoyens pour veiller au res-
pect des règles d'hygiène et à
ne pas se laisser entrainer
par des Fakenews circulant
sur les réseaux sociaux.

EL-OUED 
Plus de 190 cas de leishmaniose cutanée
enregistrés en janvier et février 2020 

Au moins 197 cas de leishmaniose
cutanée ont été enregistrés durant les
mois de janvier et février 2020 dans la
wilaya d’El-Oued, a-t-on appris mardi
auprès de la direction locale de la
Santé et de la Population (DSP).

Ces cas ont été enregistrés notam-
ment à travers les communes de la
bande frontalière, à savoir Benguecha,
Taleb-Larbi et Douar El-Ma, avec 81
personnes atteintes, soit 41% des cas
confirmés, parmi les 30 communes
que compte la wilaya d’El-Oued, a fait
savoir le DSP, Abdelkader Laouini.

L’épidémiologiste, Khaled Khalil,
de la DSP d’El-Oued, a, de son coté,
imputé la prévalence de cette patholo-
gie dans ces régions à la présence de
facteurs d’humidité et le foisonne-

ment d’agglutinements d’eaux stag-
nantes, milieu propice à la proliféra-
tion du "phlébotome", vecteur de
transmission de cette pathologie.

La plupart des cas (80%) ont été
relevés parmi les enfants scolarisés,
des trois paliers de l’enseignement,
ayant été piqués par l’insecte
"Phlébotome" connu communément
par le "moustique de Biskra", vecteur
de cette pathologie, a-t-il ajouté.

Afin de préserver la santé humaine,
une série de mesures préventives et
curatives ont été prises au profit des
populations des localités enclavées des
communes frontalières de la wilaya,
pour lutter contre l’apparition d’éven-
tuels cas, à travers notamment la
mobilisation d’un laboratoire médica-

lisé mobile pour la consultation et le
traitement des malades, en plus de
l’organisation de caravanes de dépis-
tage. L’accroissement subite de cas de
leishmaniose est imputé par la DSP au
retard accusé l’an dernier, entre avril
et septembre notamment, dans la
prise des mesures préventives consis-
tant en l’aspersion d’insecticides à
proximité des zones d’habitation et au
niveau des lacs et plans d’eau, avant de
rattraper la situation dans le cadre du
programme préventif et de lutte
contre cette maladie. Pas moins de 410
cas de leishmaniose cutanée avaient
été enregistrés en 2019 dans la wilaya
d’El-Oued, selon la Direction de la
Santé.

APS

SOUK AHRAS 
Caravane médicale
militaire au profit des
habitants de la mechta
Bouchehda 

Plusieurs citoyens de la mechta Bouchehda, située
sur les hauteurs des montagnes de la commune
d’Ouled Idriss relevant de la wilaya de Souk Ahras, ont
bénéficié de consultations, de services médicaux ainsi
que de médicaments, dans le cadre de la caravane
médicale militaire, arrivée mardi dans la région. "Cette
initiative traduit la force du lien Armée-nation et met
en exergue la grande importance qu’accorde l'Armée
Nationale Populaire (ANP) digne héritière de l'Armée
de libération nationale, pour soutenir le peuple
notamment dans le domaine médical et prendre en
charge des habitants des zones enclavées de cette
wilaya frontalière", a précisé à l’APS le chargé de l’in-
formation de cette caravane, le commandant Adel
Foughali. Une équipe composée de médecins spécia-
listes et de paramédicaux a été mobilisée pour assurer
l’encadrement de cette caravane qui constitue un volet
du programme de la 5ème région militaire ciblant plu-
sieurs localités enclavées et assurant consultations
médicales, médicaments et sensibilisation et pérevn-
tion, a souligné le même officier. De son côté, le com-
mandant Lotfi Mesab hiya, médecin aux services de la
santé militaire, a indiqué que "cette caravane soutient
les efforts déployés de l’ANP dans la prise en charge
médicale des habitants de diverses régions du terri-
toire national et offre les soins nécessaires et sensibi-
lise les résidents des mechtas sur des pathologies et
leur complications tout en contribuant à la réalisation
du dépistage précoce de certaines maladies".

En plus des consultations médicales et des médica-
ments distribués aussi bien au profit des malades de
cette mechta que ceux des zones limitrophes, des
conseils autour des maladies infectieuses dont le coro-
navirus, ont été également prodigués, ajoute la même
source.

Cette caravane a été accueillie favorablement par
les habitants de la mechta Bouchehda, qui sont dans
l’obligation de se déplacer à la commune d’Ouled
Idriss ou au chef lieu de wilaya pour des soins.

"L’organisation de cette caravane intervient en exé-
cution des instructions du haut commandement de
l’ANP pour la prise en charge médicale des citoyens et
le renforcement de la couverture sanitaire dans les
zones enclavées de la wilaya de Souk Ahras", selon un
communiqué émanant de la Direction régionale de la
communication, de l’information et de l’orientation
de la cinquième région militaire.

JIJEL
687 nouveaux cas 
de cancer enregistrés
en 2019 à l’hôpital
Mohamed Seddik-
Benyahia 

L’unité de traitement et de suivi du cancer de l’hô-
pital Mohamed Seddik-Benyahia de la wilaya de Jijel, a
enregistré 687 nouveaux cas de cancer, au cours de
l’année 2019, a révélé mardi, Dr Ali Sellami, médecin
spécialiste en oncologie au sein de cet établissement
de santé.

S’exprimant lors d’une journée d’étude intitulée
«l’alimentation et les maladies du cancer» organisée à
la salle des conférences de la cité administrative, le
même praticien a précisé que le nombre de personnes
atteintes de cette pathologie, est en «nette augmenta-
tion», d’où la nécessité, a-t-il appuyé, «de tirer la son-
nette d'alarme et de prendre les mesures préventives
qui s’y imposent». «Les mauvaises habitudes alimen-
taires dont la non consommation des légumes, de
fruits, des céréales, la forte consommation des viandes
rouges et le sel, ainsi que le manque d'exercice phy-
sique sont les facteurs essentiels qui ont provoqué la
hausse de ce nombre de cas», a-t-il argumenté.

Le praticien a indiqué qu’en 2019, les cancers de la
prostate, du poumon, du côlon et le rectum sont les
pathologies en oncologi es les plus détectées en 2019 à
l’unité de traitement et de suivi du cancer de l’hôpital
Mohamed Seddik Benyahia, ajoutant que cette mala-
die affecte les hommes, les personnes âgées,en parti-
culier. Lors de cette rencontre scientifique, plusieurs
intervenants ont affirmé que la malbouffe demeure à
l’origine de la propagation de cette maladie lourde.

Créée en 2016, l’unité de traitement et de suivi de la
maladie du cancer de l’hôpital Mohamed Sedik
Benyahia dispose de 41 lits et est encadrée par un per-
sonnel médical et paramédical composé de 3 méde-
cins généralistes, 3 médecins spécialistes et 11 paramé-
dicaux, a-t-on signalé.
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É P I D É M I E  C O R O N A V I R U S
Chine : le président Jinping assure 
que l'épidémie est "pratiquement jugulée" 
à son épicentre 

"Les premiers résultats ont été obtenus en stabilisant la
situation et en renversant la tendance à Wuhan et au
Hubei", la province environnante, où quelque 56 millions
d'habitants sont placés en quarantaine depuis fin janvier, a
dit M. Jinping, cité par l'agence Chine nouvelle.

La venue de Xi Jinping intervient après l'annonce le jour
même par le ministère de la Santé de chiffres encoura-
geants pour la Chine, avec seulement 19 nouvelles contami-
nations au cours des dernières 24 heures.

Une chute spectaculaire par rapport aux centaines de
contaminations annoncées quotidiennement en février,
signe que les mesures drastiques de confinement portent
leurs fruits.

Le nouveau coronavirus est apparu en décembre à
Wuhan, avant de se propager dans tout le pays puis à l'étran-
ger. Plus de 110.000 personnes ont été contaminées dans le
monde, dont quelque 4.000 mortellement, la très grande
majorité en Chine.

Le président chinois Xi Jinping a jugé l'épidémie du coronavirus "pratiquement jugulée" 
à son épicentre à Wuhan en Chine, selon des médias locaux.

Chine : encore 22 morts, légère remontée 
des contaminations 

La Chine a enregistré 22 morts du
coronavirus au cours des dernières 24
heures, a annoncé hier la commission
nationale (ministère) de la Santé, fai-
sant état également d'une légère
remontée du nombre de nouvelles
contaminations.

Le pays où le Covid-19 est apparu à
la fin de l'an dernier compte désor-
mais 3.158 décès, sur un total mondial
qui a franchi mardi la barre des 4.000
morts. Pékin avait annoncé mardi 17
nouveaux décès. Le ministère a égale-

ment fait état d'une légère augmenta-
tion du nombre quotidien de cas d'in-
fection, avec 24 nouveaux porteurs du
virus comptabilisés, dont 13 dans la
seule province du Hubei (centre),
berceau de l'épidémie.

Le bilan national annoncé la veille
était de 19 nouvelles contaminations,
soit le chiffre le plus bas depuis le
début du comptage en janvier.

Cette hausse est largement liée aux
cas d'infection importée: 10 ont été
annoncés mercredi contre deux la

veille, portant le total à 79 cas en pro-
venance de l'étranger, notamment
d'Italie et d'Iran.

Le nombre total de contamina-
tions s'inscrit désormais à 80.778 en
Chine, sur un total mondial de plus de
117.000.

Le no mbre de nouvelles contami-
nations annoncé ces derniers jours
est sans commune mesure avec les
bilans communiqués mi-février,
lorsque ce chiffre dépassait quoti-
diennement plusieurs milliers.

CORÉE DU SUD
Le nombre de nouveaux cas remonte 

Séoul a annoncé hier pour la pre-
mière fois en cinq jours une hausse du
nombre de nouveaux cas d'infections
au coronavirus, alors que la baisse des
derniers jours avait donné à espérer
une issue prochaine de cette crise.

La Corée du Sud avait été le premier
pays, après la Chine, à enregistrer une
très forte propagation de l'épidémie de
Covid-19, et demeure l'un des pays les
plus touchés au monde.

Au total, 242 nouveaux cas ont été
recensés mardi, ont annoncé mercredi
les Centres coréens pour le contrôle et
la prévention des maladies (KCDC), ce
qui porte le total de personnes qui ont
été infectées en Corée du Sud à 7.755.

Séoul a déploré six nouveaux décès,

ce qui porte le bilan à 60 morts.
Chaque matin, les KCDC annon-

cent le nombre de cas qui ont été enre-
gistrés la veille. 

Et le chiffre de mardi constitue la
première hausse après quatre jours
consécutifs de reflux. Cette augmenta-
tion demeure inférieure à ce qui était
la norme au début du mois, quand
entre 500 et 600 nouvelles contamina-
tions étaient répertoriées quotidien-
nement. Mais les autorités ont appelé à
ne pas relâcher la vigilance, en dépit
des bonnes nou velles des derniers
jours.

D'autant qu'un nouveau groupe
d'infection a été repéré à partir d'un
centre d'appel de la capitale. Au moins

90 personnes ont été contaminées,
entre les employés de cette entreprise
et les membres de leur famille. «C'est
le plus important foyer d'infection à
Séoul», a déclaré mercredi à la radio le
maire de la capitale Park Won-soon,
précisant que des tests de dépistage
étaient réalisés auprès d'un demi mil-
lier de personnes travaillant dans le
même immeuble.

Plus de 60% des cas recensés en
Corée du Sud sont liés à l'Eglise
Shincheonji de Jésus, une organisa-
tion accusée par certains d'être une
secte. Une de ses adeptes, une femme
de 61 ans, avait assisté à quatre céré-
monies religieuses avant d'être diag-
nostiquée comme porteuse du virus.

TUNISIE 
268 passagers d'un navire 
en provenance d'Italie placés
en «auto-isolation» 

Les 268 passagers d'un navire en provenance d'Italie
ont été placés en «auto-isolation», a déclaré mardi, la
directrice générale de l'Observatoire national tunisien
des maladies nouvelles et émergentes, Nissaf Ben Alaya.
S'exprimant lors d'un point de presse périodique, Mme
Ben Alaya, citée par l'agence de presse TAP, a annoncé la
création d'une application électronique qui permet à
toute personne arrivée en Tunisie de n'importe quel
pays à travers le monde, de remplir un formulaire lui
permettant de suivre son état de santé, à distance. La
responsable a également rappelé que les sanctions infli-
gées aux personnes qui ne se conforment pas aux
consignes exigées par le ministère de la Santé, peuvent
aller jusqu'à six mois d'emprisonnement et une
amende de 1.500 dinars.

ÉTATS-UNIS 
L'Etat de New York va envoyer 
la Garde nationale dans 
une zone de confinement 
d'un foyer de COVID-19 

L'Etat de New York va mettre en place une zone de
confinement dans un foyer de COVID-19 et y enverra la
Garde nationale pour aider à contenir le virus, a
annoncé mardi le gouverneur de l'Etat, Andrew Cuomo.
Lors d'une conférence de presse, M. Cuomo a précisé
que des troupes de la Garde nationale seront envoyées à
New Rochelle, dans le comté de Westchester, pour aider
à nettoyer les surfaces et à livrer de la nourriture dans la
zone. La zone de confinement s'étendra dans un rayon
d'un mile (1,6 km) autour d'un point situé près d'une
synagogue, dans laquelle les écoles, les lieux de culte et
autres grands lieux de rassemblement seront fermés
pendant deux semaines.

New Rochelle est au centre d'une épidémie de
COVID-19 dans le comté de Westchester, qui se trouve
juste à l'extérieur de New York et compte actuellement
108 cas confirmés. Elle abrite également le deuxième
cas confirmé par l'Etat, un avocat qui a travaillé à
Manhattan et est lié à des dizaines de cas diagnostiqués
au cours de la semaine dernière. «C'est une action radi-
cale, mai s c'est le plus grand ensemble de cas dans le
pays», a souligné M. Cuomo. «Les chiffres augmentent
sans cesse, et nous avons besoin d'une stratégie spéciale
de santé publique pour New Rochelle». Plus de 170 cas
ont été signalés dans l'Etat de New York, la plus grande
partie d'entre eux étant regroupés dans le comté de
Westchester.

ROYAUME-UNI 
Une ministre déléguée à la
Santé britannique contaminée 

Une ministre déléguée au secrétariat d'Etat britan-
nique à la Santé, Nadine Dorries, a annoncé mardi
dans un communiqué avoir été contaminée par le
coronavirus. «Je peux confirmer que j'ai été testée
positive pour le coronavirus (...) et que je me suis mise
à l'isolement à mon domicile», a affirmé cette membre
du gouvernement de Boris Johnson, âgée de 62 ans.
Les autorités sanitaires cherchent maintenant à savoir
où elle a contracté le virus et à qui elle pourrait éven-
tuellement l'avoir transmis, a ajouté Mme Dorries. La
ministre déléguée, qui a participé ces dernières
semaines à l'élaboration de la règlementation conçue
pour endiguer l'épidémie, est la première membre de
la classe politique britannique diagnostiquée avec la
maladie (Covid-19). Selon le Times, elle a «rencontré
des centaines de gens au Parlement la semaine der-
nière et assisté à une réception au 10 Downing Street
avec Boris Johnson». 

Elle a commencé à se sentir mal vendredi alors
qu'elle signait un texte ajoutant le virus à la maladie à
déclarer obligatoirement aux autorités, a ajouté le
quotidien, qui rapporte qu'elle est en pha se de conva-
lescence. «Je voudrais remercier (...) le formidable per-
sonnel du NHS ïsystème de santé publicû qui m'a
apporté ses conseils et son soutien», a-t-elle écrit. Un
débat agite le Royaume-Uni pour savoir s'il faut ou non
suspendre les activités du Parlement, ce que le gouver-
nement est réticent à faire en pleine crise de santé
publique mondiale. Le pays a recensé 373 cas de la
maladie, et six décès.

APS

ÉGYPTE 
46 touristes d'un bateau de croisière
rapatriés d'Egypte 

Quarante-six (46) touristes retenus
depuis vendredi sur un bateau de croi-
sière à Louxor (sud de l'Egypte) en rai-
son de cas du coronavirus ont été rapa-
triés dans la nuit de mardi à mercredi,
a indiqué le ministère du Tourisme
égyptien dans un communiqué.

«Un groupe de 46 touristes français
et américains ont quitté le bateau de
croisière (...) où 45 cas positifs avaient
été annoncés» parmi la centaine de
personnes qui se trouvaient à bord,
selon la même source.

En outre, hier, 18 touristes indiens
ont également été transférés à l'aéro-
port du Caire en vue de leur rapatrie-
ment, selon Abdel Fattah el-Assi, le
président de l'autorité de surveillance
des installations touristiques.

Il s'agirait des derniers ressortis-
sants étrangers présents sur le «A-
Sara», bateau de croisière immobilisé
depuis la semaine dernière à Louxor
en raison de contaminations au Covid-

19.
«Ces étrangers ont quitté le gouver-

norat de Louxor et ont été rapatriés (...)
à la demande de leurs pays et en coor-

dination avec l'OMS», a souligné mardi
soir le ministère de la Santé dans un
autre communiqué.

L'un des ressortissan ts français qui
se trouvaient à bord du A-Sara, Lucas
Bonnamy, a confirmé qu'il avait été
évacué avec les autres ressortissants
français et américains présents sur le
bateau.

Toutefois, aucune source officielle
française, ni américaine, ne confir-
mait mercredi les nationalités ou le
nombre de touristes rapatriés.

«Nous avons eu un retour en
France», a confirmé M. Bonnamy
avant de préciser que les touristes
avaient reçu pour instruction de faire
leur bagages vers 16H00 (14H00 GMT).

Mardi soir, le ministère de la Santé
égyptien a indiqué que 25 des 45 per-
sonnes testées positives au nouveau
coronavirus sur le A-Sara avaient été
testées négatives à la suite d'un second
test.
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Autisme :
Une intervention

dès 6 mois
permettrait

d’éliminer
les symptômes

par la suite

Une étude américaine confirme le
bénéfice d'une intervention
précoce sur les premiers signes
d'autisme chez les nourrissons.
Un diagnostic de l'autisme dès
l'âge de six mois permettrait
d'éliminer par la suite les
symptômes de la maladie, d'après
une toute nouvelle étude
américaine, publiée dans la revue
scientifique Journal of Autism
and Developmental Disorders.
Actuellement, la plupart des
enfants autistes sont
diagnostiqués à partir de l'âge de
3 ans, notamment quand un
retard de langage se manifeste.
Ici, les chercheurs de l'UC David
MIND Institute de Californie
(Etats-Unis) ont choisi de
s'intéresser à des enfants
autistes de 6 à 15 mois.
Ceux-ci présentaient des
symptômes caractéristiques : la
perte de contact visuel et de
l'intérêt pour les interactions
sociales, des mouvements
répétitifs et un manque de
communication.
Le traitement mis à l'essai chez les
nourrissons fut alors « délivré »
par ceux qui passaient le plus de
temps avec les bébés : les parents
eux-mêmes.
Avec l'aide et le soutien des
thérapeutes, les parents ont
veillé à favoriser au mieux les
interactions avec l'enfant de
manière à développer un intérêt
chez le nourrisson.
Les parents tentaient alors de
créer une routine sociale
agréable pour l'enfant, dans le
but d'accroitre sa capacité
d'apprentissage.
Les interventions étaient axées
sur l'augmentation des
interactions parent-enfant,
apportant sourires et
réjouissances au duo formé.
L'utilisation de jouets pour
soutenir l'attention de l'enfant
était également à l'essai.
Six enfants sur sept sans
symptômes à l'âge de 3 ans
« Six enfants sur sept ont
retrouvé leurs capacités
d'apprentissage et de langage
entre leur 2ème et 3ème
anniversaire » se réjouit la
professeure Rogers, auteure
principal de l'étude.
« Et ce sont les parents, non les
thérapeutes, qui ont permis cela,
insiste la chercheuse, les parents
sont avec leurs bébés au
quotidien. Ce sont ces petits
instants, lors du changement de
couche, du repas, des jeux, des
promenades, qui font les
moments cruciaux de
l'apprentissage pour ces bébés. Et
seuls les parents peuvent en tirer
tous les bénéfices. »
Si l'étude donne beaucoup
d'espoir quant aux possibilités de
traitements de l'autisme, elle met
surtout en lumière la nécessité de
développer un diagnostic
précoce, avant la scolarisation de
l'enfant, si l'on veut obtenir les
meilleurs résultats.

ALIMENTATION 
Les bonnes habitudes à prendre

quand on fait du sport

La junk food nous rendrait dépressifs

Les membres de l'équipe du Dr Felice Jacka, de
l'Université de Deakin, en Australie, ont décidé
d'adopter une toute nouvelle thérapie, face aux
patients qui souffrent de dépression. Pas ques-
tion de tester un nouveau cocktail de médica-
ments. Pas question non plus de les faire parler
de leurs soucis à la maison ou au travail. Non.
Ensemble, ils vont parler de nourriture. Car
selon le Dr Jacka, modifier leurs habitudes ali-
mentaires pourrait être un bon moyen d'ouvrir
la voie vers la guérison.
Selon elle, l'alimentation grasse et sucrée est
tout aussi mauvaise pour l'esprit que pour le
corps. Le résultat est une cascade de réactions
dans le cerveau qui peuvent, chez certaines
personnes prédisposées, déboucher sur une
dépression.

Manger sainement
permettrait de diminuer
les médicaments
Bien que le lien ne soit pas encore prouvé, les
Autorités sanitaires américaines a déjà pris

certaines mesures. C'est ainsi que le départe-
ment américain de la défense finance actuelle-
ment un programme de livraison de colis
d'aliments riches en nutriments aux vétérans
de l'armée, pour voir si une alimentation saine
peut réduire le taux de suicide chez les anciens
soldats. Les patients du Dr Jacka poursuivront,
bien évidemment, leur traitement médical.
Mais le médecin pense qu'une alimentation
saine pourrait éviter d'aggraver les symptômes,
et, à terme, d'alléger les traitements médicaux.
Des études précédentes ont déjà pointé du
doigt une sorte de cercle vicieux : la dépression
provoque une forme d'inflammation et une
exacerbation du système immunitaire et l'in-
flammation fait le lit de la dépression. Or, une
alimentation riche en gras et en sucre, pro-
voque un stress oxydatif, donc une inflamma-
tion.
"Si nous arrivions à montrer le lien, cela expli-
querait aussi pourquoi certaines personnes
développent une forme de dépression alors
que rien, dans leur vie, ne paraît les avoir af-
fecté".

A quel moment s’alimenter, que doit-on manger après une séance de sport ? Olivia Meeus, diététicienne et nutritionniste,
nous dit tous sur les pratiques à adopter quand on pratique une activité physique.

Dois-je manger avant mon en-
traînement ?
Dans le principe, si le dernier
repas s’est terminé 3 à 4 heures
avant la séance et qu’il était
équilibré et suffisant, il n’y a pas
besoin de manger à nouveau :
les réserves d’énergie sont suf-
fisantes. Donc si l’on déjeune à
13 heures et que l’on s’entraîne
à 17 heures, une collation est su-
perflue. En revanche, si l’entraî-
nement se déroule vers 19 ou 20
heures, après le travail par
exemple, on peut consommer
un laitage et quelques fruits
secs. Dans tous les cas, il ne faut
pas se forcer à manger quelque
chose par peur de faire un ma-
laise : la véritable hypoglycé-
mie est rare. Mieux vaut
reprendre doucement l’activité
et attendre de voir comment
l’organisme se comporte face à
l’effort.

Et si je m’entraîne
entre
12 et 14 heures ?
En cas de séance pendant la
pause déjeuner, on peut pren-
dre une légère collation vers 11
heures (une pomme et/ou un
laitage nature, par exemple)

pour éviter les coups de barre si
le petit déjeuner est lointain ou
insuffisant. Dans tous les cas, on
déjeune après (avant, cela sur-
charge l’estomac pendant
l’exercice), d’un repas complet
pour faciliter la récupération :
légumes crus ou cuits, viande
ou poisson avec un peu de ma-
tière grasse végétale, féculents
complets, fruits. Et l’on s’hy-
drate bien, pendant, avant et
après l’entraînement.

Puis-je prendre un
en-cas après ?
Cela dépend de l’horaire de
l’entraînement ! Si le repas
est plus de 4 heures après la
séance, par exemple si l’on s’en-
traîne en début d’après-midi,
on peut consommer un fruit
et/ou une tranche de jambon
par exemple vers 16 ou 17
heures. En revanche, si le repas
intervient dans les 2 heures qui
suivent la séance, on attend sa-
gement !

Les aliments de
l’effort
sont-ils tolérables ?
Boissons énergétiques, gels,
barres de céréales pour sportifs

apportent essentiellement des
sucres rapides en quantité et ne
sont justifiés éventuellement
que dans le cadre d’une activité
intense quotidienne sur plu-
sieurs heures (entraînement bi-
quotidien en sport collectif,
marathon, trekking…) où l’on
recherche avant tout à réaliser
des performances. 
Quand on fait du sport pour
mincir, il faut à tout prix les évi-
ter et préférer les collations de
type fruits, laitages non sucrés,
oléagineux, tranche de jam-
bon… couplées évidemment à
de l’eau. Mais encore une fois, si
les repas sont équilibrés et ap-
portent suffisamment d’énergie
à l’organisme, il n’y a pas besoin
d’en rajouter !

Que faire en cas de
rebond d’appétit
après la séance ?
Il faut enrichir son assiette en fi-
bres, c’est-à‑dire augmenter la
ration de légumes ou ajouter un
petit bol de céréales complètes,
germes de blé, mélanges de
graines… qui vont avoir un effet
rassasiant immédiat et durable,
sans faire exploser le compteur
calorique. 

RISQUE CARDIAQUE 
Il n’est jamais trop tard

pour perdre du poids
La perte de poids, même temporaire, est bénéfique à tout âge et sur le long terme,

selon une nouvelle étude.
On le sait, le surpoids et l’obésité aggravent le
risque de maladies cardiovasculaires (hyper-
tension artérielle, diabète, athérosclérose) les
études nous l’assènent suffisamment. Mais ce
cercle vicieux devient-il un cercle vertueux
quand il est pris à rebrousse-poil ? C’est la
question que s’est posée le professeur John
Deanfield de l'University College de Londres
(UCL). Bonne nouvelle ! Le chercheur nous
confirme dans la revue Lancet Diabetes & En-
docrinology qu’il n’est jamais trop tard pour
décider de se prendre en main. La perte de
poids, peu importe l’âge où on décide à l’en-
treprendre, se répercute positivement sur le
risque cardiaque. L’étude a examiné l’impact
de changements de poids sur les facteurs de
risque cardiovasculaire sur un groupe de 1 273
hommes et femmes britanniques, suivis de-
puis leur naissance en mars 1946. Les résul-
tats montrent que plus l’excès de masse
graisseuse (adiposité) est durable, plus les
risques de problèmes cardiovasculaires plus
tard augmentent. Jusque-là, rien de nouveau
sous le soleil. 

Il n’y a pas d’âge pour penser
à sa santé
La suite est autrement plus intéressante :

l’étude montre clairement que la courbe du
risque cardiovasculaire a tendance à s’in-

verser et les marqueurs de santé s’amélio-
rer pour chaque baisse de l’IMC gagnée.
Les bénéfices cardiovasculaires s’obser-
vent sur le long terme. Pour les chercheurs,
cette recherche apporte la preuve qu’il faut
encourager les "stratégies de santé public

et d’amélioration du mode de vie des per-
sonnes en surpoids ou obèse à tous les
âges".
L’âge charnière où les femmes sont plus
susceptibles de grossir est de 38 ans. Chez
les hommes c’est à 44 ans.

Une nouvelle étude pointe du doigt le lien
entre l'hypertension artérielle et la ca-
rence en vitamine D. Et si le soleil permet-
tait de faire baisser la tension ?
La vitamine D est-elle en passe de devenir
la vitamine miracle de ce XXIe siècle ? De
plus en plus d'épidémiologistes étudient
les relations entre les carences en vitamine
D et le développement de certaines mala-
dies. Selon des études récentes, un taux de
vitamine D plus bas que la moyenne ouvri-
rait la porte à la dépression, augmenterait
fortement le risque de fibrome utérin ou
ferait le lit de la sclérose en plaques.
Et voilà que l'on apprend, par le biais d'une
nouvelle étude de l'Université d'Australie
du Sud, qu'une carence en vitamine D ex-

pliquerait également pourquoi certaines
personnes souffrent d'hypertension arté-
rielle, un des risques majeurs de maladie
cardiovasculaire. Mieux, pour ces per-
sonnes, il semblerait qu'une supplémen-
tation en vitamine D, leur permettrait de
se passer de médicaments antihyperten-
seurs. 
"Compte tenu des coûts et des effets secon-
daires associés aux médicaments anti-hy-
pertenseurs, la possibilité de prévenir ou
de réduire la pression artérielle et donc le
risque d'hypertension avec de la vitamine
D est une solution particulière attractive"
a déclaré le professeur Elina Hyppönen de
l'Université de l'Australie du Sud, principal
auteur de l'étude.In

 to
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Le mode de vie et les évènements
ponctuels seraient à l'origine du surpoids.
Selon une étude dirigée par Judith Martin,
affiliée à l'Inserm, réalisée grâce aux
données de la cohorte Santé, Inégalités
et Ruptures Sociales (SIRS) établies en
2005 dans l'agglomération parisienne, le
fait d'avoir des enfants serait associé à un
risque plus élevé de surpoids chez les
deux sexes.
L'étude révèle que les facteurs associés à

un risque plus élevé de surpoids chez les
femmes seraient la nationalité africaine
ou maghrébine des parents, le fait d'avoir
des enfants et le fait d'avoir vécu une
enfance malheureuse suivie d'une
adolescence heureuse. A noter que le fait
d'avoir vécu une séparation ou un divorce

serait associé à un moindre risque de
surpoids chez les femmes.
Chez les hommes les principaux facteurs

liés à un risque élevé de surpoids seraient
le fait d'avoir des enfants, le fait de vivre
ou d'avoir vécu avec un ou une partenaire
atteint d'une maladie grave et le fait
d'être un ancien fumeur. En revanche, le
fait d'avoir vécu le décès d'un conjoint et
d'avoir eu une grave maladie avant 18 ans
ne seraient pas des paramètres
déterminants dans la prise de poids.
L'analyse montre que parmi la population

francilienne observée, 36,4% des
personnes étaient en surpoids, 27,6% en
pré-obésité et 8,8% étaient obèses au
moment de l'étude. Les hommes étaient
plus concernés par le surpoids que les

femmes (41,1% contre 32,1%), alors que
les femmes étaient plus nombreuses à
présenter des signes d'obésité (9,7%
contre 7,7% des hommes).
Cette étude s'est appuyée sur les
données de la première vague de la
cohorte SIRS constituée en 2005, visant à
étudier les disparités sociales et
territoriales de l'état de santé et du
recours aux soins de la population
francilienne. Cette cohorte est
représentative de la population adulte
francophone âgée de 18 ans et plus et
résidant à Paris et dans l'agglomération
parisienne (Paris, Hauts-de-Seine, Seine-
Saint-Denis et Val de Marne). L'effectif de
la cohorte retenu est de 3.023 personnes.

Surpoids : les nouveaux facteurs de risque

Est-ce que les hamburgers, les desserts sucrés, bref la junk-food, exacerbe une éventuelle propension à souffrir de dépres-
sion ? Des chercheurs australiens sont persuadés que oui.

Hypertension : le soleil est-il
le meilleur traitement ?
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Autisme :
Une intervention

dès 6 mois
permettrait

d’éliminer
les symptômes

par la suite

Une étude américaine confirme le
bénéfice d'une intervention
précoce sur les premiers signes
d'autisme chez les nourrissons.
Un diagnostic de l'autisme dès
l'âge de six mois permettrait
d'éliminer par la suite les
symptômes de la maladie, d'après
une toute nouvelle étude
américaine, publiée dans la revue
scientifique Journal of Autism
and Developmental Disorders.
Actuellement, la plupart des
enfants autistes sont
diagnostiqués à partir de l'âge de
3 ans, notamment quand un
retard de langage se manifeste.
Ici, les chercheurs de l'UC David
MIND Institute de Californie
(Etats-Unis) ont choisi de
s'intéresser à des enfants
autistes de 6 à 15 mois.
Ceux-ci présentaient des
symptômes caractéristiques : la
perte de contact visuel et de
l'intérêt pour les interactions
sociales, des mouvements
répétitifs et un manque de
communication.
Le traitement mis à l'essai chez les
nourrissons fut alors « délivré »
par ceux qui passaient le plus de
temps avec les bébés : les parents
eux-mêmes.
Avec l'aide et le soutien des
thérapeutes, les parents ont
veillé à favoriser au mieux les
interactions avec l'enfant de
manière à développer un intérêt
chez le nourrisson.
Les parents tentaient alors de
créer une routine sociale
agréable pour l'enfant, dans le
but d'accroitre sa capacité
d'apprentissage.
Les interventions étaient axées
sur l'augmentation des
interactions parent-enfant,
apportant sourires et
réjouissances au duo formé.
L'utilisation de jouets pour
soutenir l'attention de l'enfant
était également à l'essai.
Six enfants sur sept sans
symptômes à l'âge de 3 ans
« Six enfants sur sept ont
retrouvé leurs capacités
d'apprentissage et de langage
entre leur 2ème et 3ème
anniversaire » se réjouit la
professeure Rogers, auteure
principal de l'étude.
« Et ce sont les parents, non les
thérapeutes, qui ont permis cela,
insiste la chercheuse, les parents
sont avec leurs bébés au
quotidien. Ce sont ces petits
instants, lors du changement de
couche, du repas, des jeux, des
promenades, qui font les
moments cruciaux de
l'apprentissage pour ces bébés. Et
seuls les parents peuvent en tirer
tous les bénéfices. »
Si l'étude donne beaucoup
d'espoir quant aux possibilités de
traitements de l'autisme, elle met
surtout en lumière la nécessité de
développer un diagnostic
précoce, avant la scolarisation de
l'enfant, si l'on veut obtenir les
meilleurs résultats.

ALIMENTATION 
Les bonnes habitudes à prendre

quand on fait du sport

La junk food nous rendrait dépressifs

Les membres de l'équipe du Dr Felice Jacka, de
l'Université de Deakin, en Australie, ont décidé
d'adopter une toute nouvelle thérapie, face aux
patients qui souffrent de dépression. Pas ques-
tion de tester un nouveau cocktail de médica-
ments. Pas question non plus de les faire parler
de leurs soucis à la maison ou au travail. Non.
Ensemble, ils vont parler de nourriture. Car
selon le Dr Jacka, modifier leurs habitudes ali-
mentaires pourrait être un bon moyen d'ouvrir
la voie vers la guérison.
Selon elle, l'alimentation grasse et sucrée est
tout aussi mauvaise pour l'esprit que pour le
corps. Le résultat est une cascade de réactions
dans le cerveau qui peuvent, chez certaines
personnes prédisposées, déboucher sur une
dépression.

Manger sainement
permettrait de diminuer
les médicaments
Bien que le lien ne soit pas encore prouvé, les
Autorités sanitaires américaines a déjà pris

certaines mesures. C'est ainsi que le départe-
ment américain de la défense finance actuelle-
ment un programme de livraison de colis
d'aliments riches en nutriments aux vétérans
de l'armée, pour voir si une alimentation saine
peut réduire le taux de suicide chez les anciens
soldats. Les patients du Dr Jacka poursuivront,
bien évidemment, leur traitement médical.
Mais le médecin pense qu'une alimentation
saine pourrait éviter d'aggraver les symptômes,
et, à terme, d'alléger les traitements médicaux.
Des études précédentes ont déjà pointé du
doigt une sorte de cercle vicieux : la dépression
provoque une forme d'inflammation et une
exacerbation du système immunitaire et l'in-
flammation fait le lit de la dépression. Or, une
alimentation riche en gras et en sucre, pro-
voque un stress oxydatif, donc une inflamma-
tion.
"Si nous arrivions à montrer le lien, cela expli-
querait aussi pourquoi certaines personnes
développent une forme de dépression alors
que rien, dans leur vie, ne paraît les avoir af-
fecté".

A quel moment s’alimenter, que doit-on manger après une séance de sport ? Olivia Meeus, diététicienne et nutritionniste,
nous dit tous sur les pratiques à adopter quand on pratique une activité physique.

Dois-je manger avant mon en-
traînement ?
Dans le principe, si le dernier
repas s’est terminé 3 à 4 heures
avant la séance et qu’il était
équilibré et suffisant, il n’y a pas
besoin de manger à nouveau :
les réserves d’énergie sont suf-
fisantes. Donc si l’on déjeune à
13 heures et que l’on s’entraîne
à 17 heures, une collation est su-
perflue. En revanche, si l’entraî-
nement se déroule vers 19 ou 20
heures, après le travail par
exemple, on peut consommer
un laitage et quelques fruits
secs. Dans tous les cas, il ne faut
pas se forcer à manger quelque
chose par peur de faire un ma-
laise : la véritable hypoglycé-
mie est rare. Mieux vaut
reprendre doucement l’activité
et attendre de voir comment
l’organisme se comporte face à
l’effort.

Et si je m’entraîne
entre
12 et 14 heures ?
En cas de séance pendant la
pause déjeuner, on peut pren-
dre une légère collation vers 11
heures (une pomme et/ou un
laitage nature, par exemple)

pour éviter les coups de barre si
le petit déjeuner est lointain ou
insuffisant. Dans tous les cas, on
déjeune après (avant, cela sur-
charge l’estomac pendant
l’exercice), d’un repas complet
pour faciliter la récupération :
légumes crus ou cuits, viande
ou poisson avec un peu de ma-
tière grasse végétale, féculents
complets, fruits. Et l’on s’hy-
drate bien, pendant, avant et
après l’entraînement.

Puis-je prendre un
en-cas après ?
Cela dépend de l’horaire de
l’entraînement ! Si le repas
est plus de 4 heures après la
séance, par exemple si l’on s’en-
traîne en début d’après-midi,
on peut consommer un fruit
et/ou une tranche de jambon
par exemple vers 16 ou 17
heures. En revanche, si le repas
intervient dans les 2 heures qui
suivent la séance, on attend sa-
gement !

Les aliments de
l’effort
sont-ils tolérables ?
Boissons énergétiques, gels,
barres de céréales pour sportifs

apportent essentiellement des
sucres rapides en quantité et ne
sont justifiés éventuellement
que dans le cadre d’une activité
intense quotidienne sur plu-
sieurs heures (entraînement bi-
quotidien en sport collectif,
marathon, trekking…) où l’on
recherche avant tout à réaliser
des performances. 
Quand on fait du sport pour
mincir, il faut à tout prix les évi-
ter et préférer les collations de
type fruits, laitages non sucrés,
oléagineux, tranche de jam-
bon… couplées évidemment à
de l’eau. Mais encore une fois, si
les repas sont équilibrés et ap-
portent suffisamment d’énergie
à l’organisme, il n’y a pas besoin
d’en rajouter !

Que faire en cas de
rebond d’appétit
après la séance ?
Il faut enrichir son assiette en fi-
bres, c’est-à‑dire augmenter la
ration de légumes ou ajouter un
petit bol de céréales complètes,
germes de blé, mélanges de
graines… qui vont avoir un effet
rassasiant immédiat et durable,
sans faire exploser le compteur
calorique. 

RISQUE CARDIAQUE 
Il n’est jamais trop tard

pour perdre du poids
La perte de poids, même temporaire, est bénéfique à tout âge et sur le long terme,

selon une nouvelle étude.
On le sait, le surpoids et l’obésité aggravent le
risque de maladies cardiovasculaires (hyper-
tension artérielle, diabète, athérosclérose) les
études nous l’assènent suffisamment. Mais ce
cercle vicieux devient-il un cercle vertueux
quand il est pris à rebrousse-poil ? C’est la
question que s’est posée le professeur John
Deanfield de l'University College de Londres
(UCL). Bonne nouvelle ! Le chercheur nous
confirme dans la revue Lancet Diabetes & En-
docrinology qu’il n’est jamais trop tard pour
décider de se prendre en main. La perte de
poids, peu importe l’âge où on décide à l’en-
treprendre, se répercute positivement sur le
risque cardiaque. L’étude a examiné l’impact
de changements de poids sur les facteurs de
risque cardiovasculaire sur un groupe de 1 273
hommes et femmes britanniques, suivis de-
puis leur naissance en mars 1946. Les résul-
tats montrent que plus l’excès de masse
graisseuse (adiposité) est durable, plus les
risques de problèmes cardiovasculaires plus
tard augmentent. Jusque-là, rien de nouveau
sous le soleil. 

Il n’y a pas d’âge pour penser
à sa santé
La suite est autrement plus intéressante :

l’étude montre clairement que la courbe du
risque cardiovasculaire a tendance à s’in-

verser et les marqueurs de santé s’amélio-
rer pour chaque baisse de l’IMC gagnée.
Les bénéfices cardiovasculaires s’obser-
vent sur le long terme. Pour les chercheurs,
cette recherche apporte la preuve qu’il faut
encourager les "stratégies de santé public

et d’amélioration du mode de vie des per-
sonnes en surpoids ou obèse à tous les
âges".
L’âge charnière où les femmes sont plus
susceptibles de grossir est de 38 ans. Chez
les hommes c’est à 44 ans.

Une nouvelle étude pointe du doigt le lien
entre l'hypertension artérielle et la ca-
rence en vitamine D. Et si le soleil permet-
tait de faire baisser la tension ?
La vitamine D est-elle en passe de devenir
la vitamine miracle de ce XXIe siècle ? De
plus en plus d'épidémiologistes étudient
les relations entre les carences en vitamine
D et le développement de certaines mala-
dies. Selon des études récentes, un taux de
vitamine D plus bas que la moyenne ouvri-
rait la porte à la dépression, augmenterait
fortement le risque de fibrome utérin ou
ferait le lit de la sclérose en plaques.
Et voilà que l'on apprend, par le biais d'une
nouvelle étude de l'Université d'Australie
du Sud, qu'une carence en vitamine D ex-

pliquerait également pourquoi certaines
personnes souffrent d'hypertension arté-
rielle, un des risques majeurs de maladie
cardiovasculaire. Mieux, pour ces per-
sonnes, il semblerait qu'une supplémen-
tation en vitamine D, leur permettrait de
se passer de médicaments antihyperten-
seurs. 
"Compte tenu des coûts et des effets secon-
daires associés aux médicaments anti-hy-
pertenseurs, la possibilité de prévenir ou
de réduire la pression artérielle et donc le
risque d'hypertension avec de la vitamine
D est une solution particulière attractive"
a déclaré le professeur Elina Hyppönen de
l'Université de l'Australie du Sud, principal
auteur de l'étude.In
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Le mode de vie et les évènements
ponctuels seraient à l'origine du surpoids.
Selon une étude dirigée par Judith Martin,
affiliée à l'Inserm, réalisée grâce aux
données de la cohorte Santé, Inégalités
et Ruptures Sociales (SIRS) établies en
2005 dans l'agglomération parisienne, le
fait d'avoir des enfants serait associé à un
risque plus élevé de surpoids chez les
deux sexes.
L'étude révèle que les facteurs associés à

un risque plus élevé de surpoids chez les
femmes seraient la nationalité africaine
ou maghrébine des parents, le fait d'avoir
des enfants et le fait d'avoir vécu une
enfance malheureuse suivie d'une
adolescence heureuse. A noter que le fait
d'avoir vécu une séparation ou un divorce

serait associé à un moindre risque de
surpoids chez les femmes.
Chez les hommes les principaux facteurs

liés à un risque élevé de surpoids seraient
le fait d'avoir des enfants, le fait de vivre
ou d'avoir vécu avec un ou une partenaire
atteint d'une maladie grave et le fait
d'être un ancien fumeur. En revanche, le
fait d'avoir vécu le décès d'un conjoint et
d'avoir eu une grave maladie avant 18 ans
ne seraient pas des paramètres
déterminants dans la prise de poids.
L'analyse montre que parmi la population

francilienne observée, 36,4% des
personnes étaient en surpoids, 27,6% en
pré-obésité et 8,8% étaient obèses au
moment de l'étude. Les hommes étaient
plus concernés par le surpoids que les

femmes (41,1% contre 32,1%), alors que
les femmes étaient plus nombreuses à
présenter des signes d'obésité (9,7%
contre 7,7% des hommes).
Cette étude s'est appuyée sur les
données de la première vague de la
cohorte SIRS constituée en 2005, visant à
étudier les disparités sociales et
territoriales de l'état de santé et du
recours aux soins de la population
francilienne. Cette cohorte est
représentative de la population adulte
francophone âgée de 18 ans et plus et
résidant à Paris et dans l'agglomération
parisienne (Paris, Hauts-de-Seine, Seine-
Saint-Denis et Val de Marne). L'effectif de
la cohorte retenu est de 3.023 personnes.

Surpoids : les nouveaux facteurs de risque

Est-ce que les hamburgers, les desserts sucrés, bref la junk-food, exacerbe une éventuelle propension à souffrir de dépres-
sion ? Des chercheurs australiens sont persuadés que oui.

Hypertension : le soleil est-il
le meilleur traitement ?
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La Cédéao appelle 
à un dialogue inclusif

Le président en exercice de la Conférence de  la
Communauté économique des Etats de l'Afrique de
l'Ouest (Cédéao),  président du Niger, Mahamadou
Issoufou, a appelé mardi à un dialogue  inclusif en
Guinée permettant d’aboutir à des solutions "consen-
suelles et  apaisées".

"En Guinée Conakry notre organisation souhaite
un dialogue inclusif  permettant d’aboutir à des so-
lutions consensuelles et apaisées", a déclaré  M. Is-
soufou en marge de l’ouverture de la 5e législature
du Parlement de la  Cédéao à Niamey qui se poursuit
jusqu'à vendredi. Le président nigérien s'est, par
ailleurs, félicité de la décision du  président ivoirien
Alassane Ouattara de ne pas briguer un troisième
mandat.  "Les parlements nationaux et le parlement
de la Cédéao sont le cœur de la  démocratie dans
notre espace communautaire. Je me réjouis de ce
que les  valeurs démocratiques y progressent", a-t-il
lancé, en ajoutant  "en témoigne la généralisation
de la limitation des mandats à deux et de  leur durée
à cinq ans, dans les constitutions de la quasi-totalité
de nos  Etats membres". 

"La décision récente prise par M. Ouattara, de ne
pas briguer un 3eme  mand at malgré la possibilité
offerte par la Constitution de son pays  confirme ce
que j’ai déjà dit à d’autres occasions : le temps des
hommes  qui cherchent à s’incruster à vie au pouvoir,
tire à sa fin", a avertit le  président du regroupement
ouest africain.

"Cela se traduira par des alternances plus fré-
quentes et par une  respiration démocratique qui
consolident les institutions démocratiques  dont nos
peuples ont tant besoin. Cela nous permettra de
faire l’économie  des crises comme celles que nous
connaissons actuellement en Guinée Conakry  et en
Guinée Bissau", a-t-il affirmé.

Abordant la situation en guinée Bissau, M. Issoufou
a souligné que les  l'élection présidentielle s’est dé-
roulée dans "des conditions de  transparence et de
crédibilité reconnues par tous les observateurs". "Je
renouvelle mes félicitations au vainqueur et demande
à tous les autres  acteurs de contribuer à la normali-
sation de la situation", a-t-il dit. Le président nigérien
préside la session inaugurale de la 5e législature  du
Parlement du bloc régional qui se tient depuis lundi
dans la capitale  nigérienne pour discuter des préoc-
cupations économiques, sécuritaires et  politiques
actuelles touchant la communauté.  

Dans son discours d'ouverture, M. Issoufou a
lancé un appel au  "renforcement de la solidarité
pour faire face à la s ituation créée par les  menaces
des organisations terroristes et criminelles" ainsi
que les  conflits  communautaires qui secouent
beaucoup de pays du Sahel et du bassin du lac  Tchad.

Le Parlement de la Cédéao est habilité à examiner
les questions relatives  aux droits de l'Homme et
aux libertés fondamentales des citoyens, ainsi  qu'à
l'interconnexion des réseaux énergétiques et des
liens de  communication entre les Etats membres,
et peut également être consulté sur  les questions
relatives aux politiques de santé publique pour la
Communauté, d'éducation, de jeunesse, des sports,
de recherche  scientifique et technologique ou d'en-
vironnement.

Report des législatives et du référendum constitu-
tionnel

Les élections législatives et le référendum consti-
tutionnel, initialement prévus dimanche prochain
en Guinée, ont une nouvelle fois été reportés, ont
rapporté hier des médias locaux, citant un haut res-
ponsable de la Commission électorale nationale in-
dépendante (CENI). Selon le président de la CENI,
Amadou Salifou Kébécité par l'agence Afrique Presse,
AP, aucune date n’a encore été fixée.

La CENI attend le rapport d’audit du fichier élec-
toral des experts de la Cédéao (Communauté éco-
nomique des Etats de l'Afrique de l'Ouest) pour fixer
une nouvelle date. Des experts de la Cédéao se sont
donc penchés sur les listes électorales, un des motifs
de la contestation. «Nous n’avons pas encore le
rapport des experts de la Cédéao, a précisé M.
Kébécité. Une nouvelle date pour la tenue de ces
scrutins est désormais suspendue à la fin des travaux
d’assainissement du fichier, selon l'agence de presse.
L’Organisation internationale de la Francophonie -
qui accompagne le processus électoral en Guinée-
avait jugé «problématiques»,  près de 2,5 millions de
noms d’électeurs figurant sur les listes des doublons
et des personnes décé dées.

Fin février, le président guinéen Alpha Condé
avait annoncé «report léger» de la date du référendum
sur une nouvelle Constitution et des législatives,
initialement prévues le 28 décembre 2019, puis plu-
sieurs fois reportées. Début mars, les militants de
l'opposition et du Front national pour la défense de
la Constitution (FNDC), composé de partis politiques
et de membres de la société civile, ont organisé des
manifestations à Conakry et dans certaines villes de
l'intérieur du pays, suite à l'annonce du report du
double scrutin, qui devaient avoir lieu le 1er mars.

APS

UA-LIBYE  
Les dirigeants africains se retrouvent 
ce jour à Oyo pour tenter de relancer
le processus politique en Libye

Le sommet réunira tous les
acteurs participant à la réso-
lution de la crise  en Libye,
notamment les ch fs d’Etat et
de gouvernement du comité
de haut  niveau, les chefs d’Etat
et de gouvernement des pays
membres du Conseil de  paix
et de sécurité de l'UA et des
représentants des Nations
unies.

Les deux autorités rivales
qui se disputent le pouvoir en
Libye: le  Gouvernement
d'union nationale (GNA), re-
connu par l'ONU et basé à Tri-
poli,  et l'autre autorité de l’Est
ayant un gouvernement et un
parlement acquis  au maré-
chal Khalifa Haftar, seront
présentes à ce sommet.

Le président du Conseil
présidentiel du GNA, Fayez
Al-Sarraj, le maréchal  Haftar,
ainsi que le président du haut
conseil d’Etat, Khaled Al-
Michri, et  le président du par-
lement, Aguila Saleh Issa de-
vraient prendre  part aux  tra-
vaux de ce sommet.

Cette nouvelle rencontre,
la deuxième depuis le début
de l'année,  s'inscrit dans le
cadre des actions menées par
l'Union africaine pour le  rè-
glement du conflit libyen.

L'Union africaine (UA) a
affiché, à plusieurs reprises,
son mécontentement  face à
sa marginalisation par la com-
munauté internationale, dans
la  résolution de la crise en
Libye, exprimant sa volonté
de se ressaisir du  dossier li-
byen.

A la veille du 33ème som-
met de l'UA, tenu en février à
Addis-Abeba, le CPS  a enté-
riné une série de mesures vi-
sant à surveiller le cessez-le
feu en  Libye. 

Le CPS souhaite coopérer
avec l’ONU sur l'envoi en Libye
d'une mission  conjointe pour
évaluer la situation sur le ter-
rain et préparer le  déploie-
ment d’une autre mission
d’observateurs pour surveiller
le  cessez-le-feu à Tripoli et
dans d'autres régions où c’est
nécessaire.

Le CPS a prévu également
la création d'un groupe de
contact au niveau du  comité
de haut niveau de l'UA sur la
Libye pour assurer un suivi
régulier  de la situation dans
ce pays, en proie à la guerre

civile, depuis la chute  du ré-
gime de Maâmmar El Gue-
dhafi en 2011. Même si un ces-
sez-le-feu est observé en Libye
depuis le 12 janvier après   d'in-
tenses efforts diplomatiques
de l'Algérie pour parvenir à
une solution  politique à la
crise telle que préco nisée par
les Nations unies, la trêve  reste
fragile.

L'Algérie prône la solution
politique

L'Algérie, qui plaide pour
l'arrêt de toutes les ingérences
en Libye,  appuie fortement
les efforts continus pour met-
tre fin durablement aux  hos-
tilités et réunir les conditions
du dialogue entre les libyens
qu'elle  considère comme "
unique et seul moyen de par-
venir à une issue à la crise  et
d'éviter à ce pays africain d'être
le théâtre des rivalités entre
Etats".

Cette position a été réaffir-
mée par le président de la Ré-
publique,  Abdelmadjid Teb-
boune lors du dernier sommet
de l'UA, réitérant la  disponi-
bilité de l'Algérie à "abriter le
dialogue entre les frères  li-
byens".

Le ministre des Affaires ét
angères, Sabri Boukadoum, a
souligné, à  plusieurs occa-
sions, que la solution à la crise
libyenne " ne peut être que
politique", relevant, à chaque
fois,  "la capacité des frères li-
byens à  dépasser leurs diver-
gences sans ingérence exté-
rieure".

Le chef de la diplomatie al-
gérienne a également "réitéré
l'entière  disponibilité de l'Al-
gérie à accompagner les frères
libyens, dans le  processus de
dialogue et de règlement po-
litique, tout en restant à  équi-
distance de toutes les parties
et avec le même degré de fran-
chise et de  confiance".

C'est dire que le sommet
de jeudi pourrait être l' occa-
sion de rapprocher  les deux
belligérants en vue de rétablir
la paix dans ce pays après
l'échec  des multiples efforts
internationaux entrepris
jusque-là.

Fin février, le premier cycle
des pourparlers politiques li-
byens tenu à  Genève s'est
achevé "sans résultat",  avec
la participation seulement

d'une  partie des délégués.
Ces pourparlers tenus sous

l'égide de l'ONU ont été lancés
sans la  participation des bel-
ligérants (le maréchal Khalifa
Haftar et le  gouvernement
d'union nationale (GNA) de
Fayez el-Sarraj) mais en pré-
sence  d'une vingtaine de per-
sonnalités indépendantes et
des acteurs de la société  civile
libyenne.

Les pourparlers politiques
ont suivi l'achèvement d'un
deuxième tour des  pourpar-
lers de la Commission mili-
taire conjointe ( JMC), parrai-
nés par  l'ONU, entre les parties
en conflit.

Oeuvrer à un cessez-le-feu
durable et la fin des ingé-

rences
Le Conseil de sécurité de

l'ONU a approuvé, quant à lui,
le 12 février  dernier, et pour
la première fois depuis la re-
lance en avril des hostilités
dans ce pays, une résolution
réclamant qu'"un cessez-le-
feu durable"  succède à la trêve
"fragile" observée depuis jan-
vier. 

La résolution, adoptée
après plus de trois semaines
d'âpres débats,  "affirme la né-
cessité d'un cessez-le-feu du-
rable en Libye, à la première
occasion et sans  pré-condi-
tions".

L'ex-envoyé spécial du se-
crétaire général de l'ONU en
Libye, Ghassan  Salamé, qui a
dénoncé régulièrement les in-
gérences étrangères en Libye,
estimant que celles-ci com-
pliquent le conflit dans le pays
et rendent  difficile toute so-
lution politique, a regretté
leur poursuite malgré les  en-
gagements pris à la conférence

internationale de Berlin en
janvier.

Lors de cette conférence,
les délégations des onze Etats
et de quatre  organisations in-
ternationales, Nations unies
(ONU), Union européenne
(UE),  Ligue arabe et Union
africaine (UA), ont adopté une
déclaration commune  dans
laquelle elles ont appelé à "un
cessez-le-feu permanent" en
Libye, à  "respecter l'embargo
de l'ONU sur les armes"", à
s'abstenir de toute  ingérence
dans le conflit armé" et à re-
lancer le "processus politique"
brisé par l'attaque de Tripoli
en avril 2019 par le maréchal
Khalifa  Haftar.

Ils réaffirment, un mois
plus tard, lors de la 1ère réu-
nion du comité  international
de suivi de la Conférence de
Berlin, leur attachement aux
conclusions de cette confé-
rence et leur engagement in-
défectible à leur  pleine mise
en œuvre", se félicitant de "la
résolution 2510 (2020) du
Conseil de sécurité du 12 fé-
vrier 2020 approuvant les
conclusions de  Berlin". 

Cette rencontre avait été
précédée par une réunion des
ministres des  Affaires étran-
gères des pays voisins de la
Libye (Algérie, Tunisie,
Egypte,  Tchad, Soudan et Ni-
ger) et le Mali, tenue à Alger
le 23 janvier dernier,   pour
établir une coordination et
une concertation entre ces
pays et les  acteurs interna-
tionaux afin d'accompagner
les Libyens dans la  redyna-
misation du processus de rè-
glement politique de la crise
à travers un  dialogue inclusif
entre les différentes parties
libyennes.

Le Comité de haut niveau de  l'Union africaine (UA) sur la Libye tiendra aujourd’hui à Oyo
son neuvième  sommet pour tenter de relancer le processus politique dans ce pays, plus

que jamais dans l'impasse, notamment après la démission de l'émissaire de  l'ONU en
Libye, Ghassan Salamé.

Onze (11) députés du parti Qalb Tou-
nès (Au coeur de la Tunisie) ont déposé
leur démission du groupe parlemen-
taire du parti auprès de la présidence
de l'Assemblée des Représentants du
Peuple (ARP), rapporte l'agence TAP.

Le document de la démission est si-
gné par des dirigeants de premier rang
du parti. Selon la même source, le porte-
parole de Qalb Tounès, Sadok Jebnoun,
a déclaré que le parti n'a reçu aucun
document officiel au sujet de la démis-
sion. Il a indiqué que cette question

sera examinée au sein des structures
du parti, le bureau politique particu-
lièrement, au cas où la demande de dé-
mission est confirmée.

Qalb Tounès est arrivé deuxième
lors des dernières élections législatives
d'octobre 2019 en obtenant 39 sièges
au parlement  Le groupe parlementaire
de Qalb Tounès n'a pas accordé sa
confiance au gouvernement d'Elyes
Fakhfakh, soumis au vote lors d'une
plénière tenue le 26 février.

TUNISIE: 
11 députés de Qalb Tounès présentent
leur démission du groupe parlementaire
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RUSSIE
La Douma russe
approuve le projet
de loi sur les
amendements 
à la Constitution

La chambre basse du Parlement russe
a approuvé hier le projet de loi présidentiel
portant la modification de la Constitution,
ont rapporté des médias russes. Les députés
ont été 383 à voter en faveur du texte, 43
s'étant abstenus. Les amendements consti-
tutionnels voulus par le président, Vladimir
Poutine, concernent outre l'annulation des
limites sur le nombre de mandats prési-
dentiels, le système politique, des garanties
socio-économiques et des valeurs sociétales
conservatrices.

Visant par exemple à renforcer plusieurs
prérogatives présidentielles et à muscler
le rôle du Conseil d'Etat, un organe jusqu'ici
consultatif, ces amendements constitution-
nels ont déjà été adoptés à l'unanimité par
les députés en première lecture en janvier.
Vladimir Poutine a soumis depuis 24 pages
supplémentaires qui sont débattues depuis
mardi.Ces amendements «sont ce dont
nous avons besoin aujourd'hui», a proclamé
le président de la Douma, Viatcheslav Vo-
lodine. Après cette troisième et dernière
lecture, le texte serait alors envoyé le jour
même pour approbation au Conseil de la
Fédération, la cham bre haute du Parlement
pour entrer en vigueur. Le texte dans son
ensemble sera soumis ensuite à un «vote
populaire» des Russes, le 22 avril prochain.
Annoncée par M. Poutine en janvier, cette
première révision de la Constitution depuis
son adoption en 1993 est aussi largement
considérée comme une manière de pré-
parer l'après-2024, date où son dernier
mandat présidentiel s'achèvera.

«Nous proposons des amendements non
pas pour cinq ou 10 ans, mais au moins
pour 30 ou 50 ans», a indiqué M. Poutine.
Le chef d'Etat russe, dont l'actuel mandat
présidentiel se termine en 2024, a déclaré
mardi qu'il pourrait participer à l'élection
présidentielle de 2024 si la Cour constitu-
tionnelle donne son aval.

PALESTINE
Un jeune Palestinien tué par l'armée
d'occupation israélienne en Cisjordanie

"Mohammed Hamayel est décédé après
avoir reçu un tir à balle réelle dans la tête
à Naplouse", a déclaré le ministère dans
un communiqué repris par des médias.

Selon l'agence de presse palestinienne
Wafa, 17 personnes ont été blessées lors de
l'incusion des soldats de l'occupation en
Cisjordanie, dont deux sont dans un état
grave.

Tôt dans la matinée, des centaines de
Palestiniens se sont rassemblés au sud de
Naplouse après des informations selon les-
quelles des colons israéliens allaient y venir
pour s'emparer de terres, selon des médias
sur place.

Plus de 450 000 colons israéliens vivent
parmi quelque 2,7 millions de Palestiniens
en Cisjordanie, territoire palestinien occupé
depuis 1967 par Israël. La colonisation est
illégale au regard du droit international.

Un jeune Palestinien de 15 ans a été tué  hier par des tirs de l'armée d'occuption israélienne
dans le nord de la Cisjordanie, a indiqué le ministère de la Santé palestinien.

L'armée yéménite a repris la zone fron-
talière de Yatamah dans la province d'al-
Jawf (nord-est) après des combats avec
des éléments houthis, ont rapporté hier
des médias.

L'armée yéménite a repris le contrôle
de cette zone dimanche soir, forçant les
Houthis qui y étaient entrés il y a quelques
heures à sortir, selon des médias. Les sol-

dats yéménites ont également repris la
montagne voisine d'Alsalilah et la vallée
d'al-Mahashimah. L'opération a été sou-
tenue par la coalition militaire conduite
par l'Arabie saoudite, qui a lancé des
frappes aériennes sur les sites des élé-
ments du mouvement Ansarullah (Hou-
this), a ajouté la même source.

La zone de Yatamah, située dans la

partie nord-est du district de Khabb wa
ash Sha'af, relie plusieurs villes de la pro-
vince d'al-Jawf à la région frontalière de
Najran dans le sud de l'Arabie saoudite.
La guerre au Yémen oppose les forces
gouvernementales, soutenues depuis 2015
par une coalition militaire conduite par
l'Arabie saoudite, aux éléments du mou-
vement Houthis. 

Washington, Pékin, Moscou,
Paris et Londres ont affirmé
mardi leur «attachement»
commun au Traité de non-
prolifération nucléaire (TNP)
50 ans après son entrée en vi-
gueur, et apporté leur «soutien
total» à l'Agence internationale
de l'énergie atomique (AIEA).

«Cinquante ans plus tard,
nous saluons la contribution
incommensurable de ce traité
historique à la sécuri é et à la
prospérité des nations et des

peuples du monde» et «réaf-
firmons notre attachement au
TNP», déclarent dans un com-
muniqué conjoint les ministres
des Affaires étrangères amé-
ricain, chinois, russe, français
et britannique, dont les pays
sont tous dotés de l'arme nu-
cléaire. Constatant que «le ré-
gime de non-prolifération nu-
cléaire bâti autour du traité a
permis de garantir que les pro-
grammes nucléaires sont et
demeureront entièrement pa-

cifiques», les ministres saluent
le rôle «essentiel» de l'AIEA
dans la mise en œuvre du TNP.
«Tout comme le succès (du
TNP) à l'époque n'était pas cer-
tain, sa réussite future n'est
pas garantie. Elle dépend de
nos efforts concertés et
constants pour faire en sorte
qu'il soit respecté, promouvoir
son universalisation, mettre
en place des garanties efficaces
et répondre aux problèmes ac-
tuels et naissants liés à la pro-

lifération», insistent les cinq
ministres. «Nous demeurons
attachés, au titre du TNP, à la
poursuite de négociations de
bonne foi sur des mesures ef-
ficaces relatives au désarme-
ment nucléaire et sur un traité
de désarmement général et
complet sous un contrôle in-
ternational strict et efficace»,
concluent-ils. Le TNP a été si-
gné en 1968 et est entré en vi-
gueur, après ratification, le 5
mars 1970.

L'ancien vice-président Joe Biden a
remporté mardi, selon les projections des
médias américains, trois nouvelles vic-
toires, notamment dans l'Etat-clé du Mi-
chigan, prenant ainsi une avance confor-
table face à Bernie Sanders dans la course
à l'investiture démocrate. Berceau de l'in-
dustrie automobile, cet Etat de la région
des Grands Lacs avait de façon inattendue
basculé en faveur de Donald Trump lors
de la présidentielle de 2016 et fait partie
des Etats-clés pour sa réélection. Le modéré
Joe Biden, 77 ans, a également devancé
son rival socialiste, 78 ans, dans les Etats
du Missouri (centre) et du Mississippi
(sud), grâce au soutien des électeurs afro-
américains, d'après les prédictions des
médias. Les Etats de Washington, de l'Idaho
et du Dakota du Nord organisent également
des primaires mardi pour désigner lequel
des deux septuagénaires affrontera Donald
Trump lors de la présidentielle du 3 no-
vembre mais les résultats seront connus
plus tard dans la soirée.

Sans attendre, Joe Biden a remercié les
électeurs du Michigan qui, il y a quatre
ans, avait à la surprise générale préféré
Bernie Sanders à Hillary Clinton lors de
la primaire démocrate.

La défaite du sénateur du Vermont cette
fois porte un coup dur à sa campagne, qui
avait déjà encaissé des revers lors du «Super
Tuesday» il y a une semaine avec des vic-

toires dans quatre Etats seulement, contre
dix pour Joe Biden.

Biden tend la main à Sanders
L'ancien vice-président américain Joe

Biden a tendu la main mardi à son rival
dans la primaire démocrate Bernie Sanders,
qu'il devance désormais confortablement
après trois nouvelles victoires, notamment
dans l'Etat-clé du Michigan.

«Je tiens à remercier Bernie Sanders et
ses partisans pour leur inlassable énergie
et leur passion. Nous avons le même but
et ensemble, nous battrons Donald
Trump», a-t-il dit dans un discours depuis
Philadelphie, en référence à la présiden-
tielle de novembre 2020.

Les électeurs démocrates de six Etats
étaient appelés à départager mardi les
deux candidats à l'investiture démocrate.
Selon les projections des médias améri-
cains, Joe Biden est arrivé largement en
tête dans le Michigan, le Missouri et le
Mississippi.

Les résultats de l'Idaho, du Dakota du
Nord et de l'Etat de Washington restent
inconnus, mais le sénateur socialiste Bernie
Sanders risque d'avoir du mal à se remettre
de ces défaites et à rester dans la course.
L'ancien bras droit de l'ex-pérsident amé-
ricain Barack Obama, désormais archi-fa-
vori, avait déjà engrangé une première
série de victoires dans 10 des 14

Etats en jeu lors du «Super Tuesday» .
«Nous sommes un pas plus près de ramener
la décence, la dignité et l'honneur à la
Maison Blanche», a-t-il encore déclaré, en
se disant engagé dans une «bataille pour
l'âme» de l'Amérique. Reprenant le crédo
qu'il martèle depuis son entrée en lice, ce
vétéran de la vie politique, de 77 ans, a es-
timé que l'élection se jouerait sur des va-
leurs. «Nous avons besoin d'un leader pré-
sidentiel honnête, confiant, digne de
confiance et stable. D'un leader rassurant»,
a encore ajouté ce candidat modéré. Bernie
Sanders ne s'exprimera pas avant mercredi,
selon les médias. A la demande des autorités
sanitaires, les deux septuagénaires avaient
dû renoncer à tenir des meetings à Cleve-
land dans la soirée, en raison du nouveau
coronavirus.

APS

YÉMEN : 
L'armée reprend une zone clé du nord-est aux Houthis

PRIMAIRES AUX ÉTATS-UNIS
Biden en voie de remporter les primaires démocrates dans
trois nouveaux Etats, dont le Michigan 

NUCLÉAIRE/AIEA
USA, Chine, Russie, France et GB « affirment leur
attachement au TNP et leur  «soutien total» à l'Agence

TURQUIE-ETATS-UNIS
15 ans de prison
requis contre un
employé d'un
consulat américain

Un procureur turc a requis, mardi, jusqu'à
15 ans de prison contre un employé turc du
consulat américain à Istanbul, accusé d'"es-
pionnage" et d'"appartenance à un groupe ter-
roriste", rapportent des médias locaux. Lors
d'une nouvelle audience de ce procès, le pro-
cureur a, tout en réclamant 15 ans de réclusion
contre l'employé turc, a demandé l'abandon
de l'accusation d'"espionnage" qui a tendu les
rapports entre Ankara et Washington.

Il a demandé son acquittement pour les
accusations d'"espionnage" et de "tentative de
renverser le gouvernement", pour lesquelles
il risquait la prison à vie. Cette décision inter-
vient alors que la Turquie s'efforce de réparer
ses relations avec les Etats-Unis qui se sont
considérablement tendues depuis 2016. L'une
des raisons de ces tensions est l'arrestation
de plusieurs employés turcs des consulats
américains en Turquie, comme M. Topuz. Ce
dernier, chargé au consulat américain de faire
la liaison entre les autorités américaines et la
brigade de lutte contre le trafic des stupéfiants
de la police turque, avait été arrêté en octobre
2017 et maintenu depui s en détention provi-
soire. Les autorités turques l'accusent d'être
lié au mouvement du prédicateur Fethullah
Gülen, qu'elles qualifient de "groupe terroriste".
M. Gülen est présenté par la Turquie comme
le cerveau d'une tentative de coup d'Etat en
2016, ce qu'il nie. M. Topuz affirme que les
contacts qu'il a pu avoir avec des personnes
que les autorités turques présentent comme
des partisans de M. Gülen s'inscrivaient dans
le cadre de son travail et qu'il ne faisait qu'"obéir
aux ordres" de ses supérieurs au consulat.
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COMMÉMORATION
Hommage au chahid Akli Aissiou à l’Université 
Libre de Bruxelles 
Une journée-hommage au chahid Akli Aissiou,  étudiant algérien en médecine à l’Université Libre de Bruxelles (ULB) et  dirigeant

de l’Union générale des étudiants musulmans algériens (UGEMA)  pour la Belgique, assassiné le 9 mars 1960 dans la commune
d’Ixelles, a été  organisée lundi à l’ULB, à l’initiative de l’ambassade d’Algérie à  Bruxelles.

Cette manifestation a permis de com-
mémorer le 60e anniversaire de  l'assassinat
de cet étudiant en 7e année de médecine à
l’ULB, représentant  en Belgique de l’Union
Générale des Etudiants Musulmans Algé-
riens (UGEMA),  ainsi que de recueillir des
témoignages sur le rôle et l’engagement de
groupes d’activistes belges en faveur de la
Guerre de libération nationale.

A l’occasion de la session inaugurale
d'un colloque organisé à cet effet à  l'ULB,
l'ambassadeur d’Algérie à Bruxelles, Amar
Belani, a prononcé un  discours, en présence
de maitre Ali Haroun, responsable à la Fé-
dération de  France du FLN, et d'amis belges
de la révolution algérienne, dans lequel il
a mis en exergue la symbolique de l’hom-
mage rendu au chahid Akli Aissiou et  l’im-
pact incontestable de sa dispari tion sur
l’intensification de  l’engagement de mili-
tants belges en faveur de la cause algé-
rienne.

L'ambassadeur a souligné que "l'assas-
sinat politique" du jeune militant  algérien
a constitué un motif supplémentaire de
"galvanisation de nombreux  belges, de pro-
fils et de motivations différentes mais tous
farouchement  antifascistes et anticolonia-
listes, qui ouvriront leurs portes, malgré
les  risques liés au contexte, à des étudiants
algériens membres de l’UGMEA",  ajoutant
que "c'est dans leur humanité, leur courage
et leur bravoure, que  la cause algérienne a
pu trouver, sur le sol belge, un front actif et
engagé dans son combat contre le colonia-
lisme".

M. Belani a indiqué que "lors de ses im-

posantes funérailles, le cercueil  de notre
frère Akli était recouvert du drapeau algé-
rien, une première en  Europe qui mérite
d'être soulignée". Précisant que l’initiative
d’organiser cette conférence s’inscrit "dans
l’esprit de reconnaissance de l’Algérie qui
n’oublie pas ceux qui l’ont  aidé dans son
héroïque de lutte pour l'indépendance",
l’ambassadeur a tenu  à rendre hommage
aux militants belges membres de réseaux,
porteurs de  valise, passeurs de militants et
de clandestins, mais aussi membres du  col-
lectif des avocats belges du Front de Libé-
ration Nationale qui  défendaient les mili-
tants algériens et le FLN d evant les tribunaux
français.

M. Belani a remercié certaines de ces fi-
gures encore en vie d’avoir  accepté de par-
ticiper et de livrer leurs témoignages à l'oc-
casion de cette  conférence et espéré que
cette hommage contribuera à "désenclaver
et à  mettre en relief cette partie extraordi-
naire de notre mémoire historique  com-
mune", en saluant les auteurs d’œuvres, les
chercheurs et historiens  ayant travaillé sur
cette séquence et accepté d’animer cette
journée  d’hommage. Plusieurs inter-
venants de premier plan se sont succédés à
l’occasion de  cette journée dont Me Ali Ha-
roun dans le cadre d’une table-ronde à la-
quelle  ont également pris part Me Cécile
Draps, figure emblématique du collectif
des avocats belges du FLN, Georges Doeb-
beleer, membre fondateur du Comité  pour
la Paix en Algérie, et Mateo Alaluf, militant
qui s’est engagé très  jeune dans les réseaux
de soutien à la guerre d’indépendance.

Par ailleurs, les historiens Paul-Emma-
nuel Babin et Guy Pervillé ont  présenté
deux communications intitulées respecti-
vement "les réseaux belges  dans la guerre
d’Algérie (1954-1962) : mobilisation de l’opi-
nion et front  judiciaire" et "l’Union Générale
des Etudiants Musulmans Algériens  (1955-
1962) : nationalisation et internationalisation
du mouvement étudiant  algérien".

Cette journée-hommage a également été

marquée par l’apposition d’une  plaque
commémorant l’assistant, le 9 mars 1960,
du chahid Akli Aissiou, sur  le lieu de son
assassinat, dans la commune d’Ixelles, par
M. Belani et le  Bourgmestre de ladite com-
mune bruxelloise, Christos Doulkeridis,
évènement  auquel ont pris part des citoyens
algériens et belges, notamment, les  acteurs
belges ayant contribué activement au soutien
à la cause  nationale.
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HOMMAGE À ALLOULA (1939-1994) : 
Plus de 800 archives remises 
au Théâtre  d'Oran

"Il s'agit d'un lot impor-
tant comprenant, entre au-
tres, des notes  personnelles
d'Alloula manuscrites et dac-
tylographiées, des docu-
ments de  presse, des photos
et des enregistrements audio
et vidéo", a indiqué le  direc-
teur du TRO, Mourad Se-
nouci.

Un public nombreux a as-
sisté à la cérémonie commé-
morative tenue au siège  du
TRO en présence de Raja Al-
loula, la veuve du drama-
turge et présidente de  la
Fondation Alloula qui
conservait jusque-là les ar-
chives du dramaturge.Les
responsables des deux ins-
titutions partenaires, M. Se-
nouci et Mme  Alloula se sont
félicités de cette initiative
qui donnera, ont-ils  souli-
gné, "une plus grande acces-
sibilité à l'oeuvre d'Alloula
au profit des  étudiants et
chercheurs".

Le directeur du TRO a fait
savoir que le classement des
nouvelles archives  sera pro-
chainement lancé avec l'aide
du Centre national de re-
cherche en  anthropologie

sociale e t culturelle (CRASC),
basé à Oran.

La cérémonie commé-
morative avait débuté par le
vernissage d'une exposition
photographique inédite, re-
latant une partie du parcours
d'Alloula à travers  une qua-
rantaine de clichés de cer-
taines de ses pièces théâtrales
comme  "El-Ajouad", "El-
Khobza", "Homk Salim" et
"Laalegue".

Cette exposition com-
porte une collection de qua-

rante photos d'époque  si-
gnées feu Ali Hafied (1962-
2015) qui fut photographe de
presse et l'ami  de nombreux
artistes à l'instar d'Alloula.

Ali Hefied avait fait don
de cette collection au Musée
national des  Beaux-Arts d’Al-
ger qui a accepté de la mettre
en relief au TRO, rendant
ainsi un hommage pos-
thume au dramaturge et au
photographe.

La commémoration a été
également marquée par la

présentation d'un nouveau
spectacle de rue coproduit
par le TRO et la troupe
Mass'Art, évoquant ainsi  la
tradition de la "halqa" si
chère à Alloula. A b d e l -
kader Alloula s'est éteint le
10 mars 1994 à Oran, victime
d'un lâche  attentat terroriste,
laissant derrière lui un riche
legs artistique, dont  la célè-
bre trilogie "Lagoual" (les
dires, 1980), "El-Ajouad" (les
généreux,  1985) et "El-Li-
them" (le voile, 1989).

Plus de 800 archives personnelles de feu  Abdelkader Alloula (1939-1994) ont été
réceptionnées par le Théâtre  régional d'Oran, à l'occasion de la commémoration,

mardi, de la 26e  anniversaire de la disparition du regretté dramaturge.

FESTIVAL-MUSIQUE
Le Festival international 
de la musique diwane
délocalisé à Béchar

Le festival international de la musique Diwane d'Alger
sera délocalisé à Béchar, a annoncé mardi dans la soirée,
la ministre de la Culture, Malika Bendouda. «Désormais
cette manifestation musicale internationale sera organisée
à Béchar au lieu d’Alger, du fait que cette ville du sud-
ouest du pays est connue pour ce patrimoine musical et
chorégraphique ancestral», a affirmé à la presse Mme
Bendouda qui effectue une visite de travail et d'inspection
dans la wilaya de Béchar.

«Cette décision s’inscrit dans le cadre de la révision
des mécanismes de gestion et organisation des manifes-
tations culturelles nationales et internationales à travers
le pays, ainsi que de la conception générale de la culture
et ses valeurs civilisationnelles», a-t-elle expliqué.

Pour la ministre de la Culture, «Il est temps de récon-
cilier les citoyens avec leur culture, identité et patrimoine
culturel, et ce avec l’apport du mouvement associatif ac-
tivant dans le domaine, qui aura désormais une place
importante dans nos actions et opérations de prise en
charge conséquente et rigoureuse du secteur de la culture»,
a-t-elle souligné.Mme Bendouda a aussi annoncé, que
«désormais l’ensemble des établissements

du secteur seront ouverts même après les heures de
travail réglementaire aux associations culturelle et autres
compétences et talents culturels, le cas est le même pour
les instituts régionaux de musique et leur annexes», a-t-
elle indiqué. La décision de la délocalisation du festival
international de la musique Diwane d’Alger vers Béchar
a été accueillie favorablement par des artistes et des as-
sociations culturelles adeptes de ce genre musical et cho-
régraphique. Ils ont relevé que cette manifestation de
dimension internationale aura certainement des retom-
bées notamment économiques importantes sur la ville
de Béchar. 

Une stèle sculptée datant d'environ
2.000 ans, découverte au Guatemala,
donne des indications sur la naissance
de l'écriture dans la culture maya qui
a dominé le sud du Mexique et une
partie de l'Amérique centrale, a révélé
mardi une équipe de chercheurs.

La stèle, référencée sous le numéro
87, a été découverte en septembre
2018 sur le site archéologique Tak'alik
Ab'aj, dans la commune d'El Asintal,
à 125 km au sud-ouest de la capitale
Guatemala. Elle date d'environ 100
avant J.C.

«La grande importance de la stèle
87, c'est qu'elle est un exemple précoce
du développement de l'écriture en
Mésoamérique», a expliqué l'épi-

graphe allemand Nikolai Grube de-
puis Mexico, dans une vidéoconfé-
rence diffusée au Palais national de
la culture, en présence du président
guatémaltèque Alejandro Giammat-
tei.

Même s'il n'a pas été possible d'ar-
river à une «lecture linguistique» des
caractères, le chercheur a expliqué
que la figure sur la stèle d'un dirigeant
avec son nom et ses titres met en évi-
dence «un texte maya précoce».

Tak'alik Ab'aj était une citée ha-
bitée par les Olmèques (1.500 avant
J.C. - 100 après J.C ) et par les Mayas
(800 à 300 avant J.C). Les Olmèques
ont ensuite disparu et les Mayas ont
poursuivi leur développement cul-

turel. L'archéologue guatémaltèque
Christa Schieber, coordinatrice du
site, estime que Tak'alik Ab'aj a joué
un rôle de «laboratoire» pour des
«expériences» d'écriture qui ont en-
suite évolué. En 2012, des archéo-
logues guatémaltèques avaient an-
noncé la découverte à Tak'alik Ab'aj
de la tombe d'un roi qui aurait pu fa-
voriser la transition culturelle entre
Olmèques et Mayas, entre 700 et 400
avant J.C.

La civilisation maya a connu son
apogée à l'époque dite classique (250-
900 après J.C) en Mésoamérique, ré-
gion qui comprend le sud du
Mexique, le Guatemala, le Salvador,
le Honduras et le Belize.

L’artiste peintre Zahia Kaci, une
élève du  père de l’art pictural algérien
M’Hamed Issiakhem, a proposé aux
visiteurs  de la wilaya d’El Tarf deux
toiles dédiées au thème de l’environ-
nement à  l’occasion de sa participa-
tion à la deuxième édition des arts
plastiques  dont la clôture était prévue
hier en fin d'après-midi. Exposées
depuis dimanche dernier à la biblio-
thèque de lecture  publique Louise
Françoise dite Belkacem Mabrouka,
les deux œuvres de la  plasticienne,
venue de la wilaya d’Alger, touchent
à un thème d’actualité,  à savoir, a-t-
elle confié à l’APS, "le préjudice causé
au patrimoine  forestier, souvent cible
d’incendies dus à l’inconscience des
uns et à  l’incivisme de certains au-
tres". La symbolique fortement re-
présentée par deux feux, allumés par
des  quidams, et qui finiront par
constituer le départ d’un feu de forêt
dont  les conséquences néfastes seront
ressenties sur la faune et la flore, est

d’ailleurs bien perceptible dans les
deux toiles. "Attirer l’attention du ci-
toyen en usant d’un langage artistique
à la  portée des âmes sensibles afin
que tou t un chacun contribue à la
sauvegarde  de ce patrimoine naturel,
tel est le but recherché à travers ces
deux  toiles", a expliqué l'artiste pein-
tre qui a, par ailleurs, affirmé  s’ins-
pirer, dans la réalisation de ses œu-
vres, aussi bien des événements  ayant
marqué le pays que des scènes du
quotidien. Aussi, a-t-elle confié, "pein-
dre permet de partager ses ressentis,
d’extérioriser ses états d’âmes face à
la vie et à ses multiples facettes",  tout
en rendant hommage à son maître
Issiakhem dont elle évoque le sou-
venir  avec une infinie admiration et
beaucoup d'égards. Sensible à tout
ce qui l’émeut et ébranle sa sensibilité,
cette artiste  peintre, diplômée de
l’école des beaux-arts en 1968, confie
avoir ainsi  peint sa première toile
"La mère et l’enfant" en 1959, alors

qu’elle était  élève d’Issiakhem, ins-
pirée d’une scène tirée depuis son
domicile parental. Depuis, un par-
cours pictural jalonné de succès a
permis à cette artiste  qui jouit d’une
expérience de plus de 50 ans dans le
domaine, de  représenter l'Algérie
dans plusieurs expositions, nationale
et  internationale, dont la plus récente
a eu lieu aux Etats Unis en février
dernier. Zahia Kaci a soutenu que sa
participation à la 2ème édition des
plasticiennes, à l’occasion de la cé-
lébration de la Journée internationale
de la femme, coïncidant avec  le 08
mars de chaque année, constitue un
moment de partage entre femmes
artistes venant de divers horizons.
C'est  aussi une opportunité pour
proposer au public des œuvres réa-
lisées, en  exploitant une palette très
riche et diversifiée, en s'inspirant de
toutes  les techniques et écoles
confondues.

GUATEMALA : 
Une stèle révèle les débuts de l'écriture maya

FESTIVAL DE CANNES 
Les organisateurs
n’excluent pas une
possible annulation, en
raison 
du coronavirus

Le festival de Cannes se veut optimiste quant à la tenue
de sa prochaine édition en mai, mais n'excluent pas pour
autant une annulation face à la propagation du coronavirus
et les mesures restrictives mises en place en France, a affirmé
mardi son président Pierre Lescure.

«On reste raisonnablement optimistes en espérant que
le pic de l'épidémie soit atteint fin mars et que l'on respire
un peu mieux en avril», a-t-il affirmé au Figaro, alors que
les spéculations vont bon train sur la tenue du rendez-vous
annuel du 7e art sur la Croisette. «Mais nous ne sommes pas
inconscients. Si ce n'est pas le cas, on annulera», a-t-il
souligné. De nombreux événements prévus dans le monde
du sport, du spectacle et de la culture sont annulés chaque
jour, avec l'interdiction d'abord de rassemblements de plus
de 5.000 personnes, ramenée dimanche à 1.000 personnes.
Cette décision est prévue jusqu'au 15 avril pour l'instant
mais l'inéluctable passage au stade épidémique en France
constitue une épée de Damoclès pour les organisateurs
d'événements. Le festival de Cannes a refusé de souscrire
récemment une option couvrant les épidémies et les pan-
démies, a écrit mardi la revue spécialisée Variety.»On nous
proposait seulement de nous couvrir à hauteur de 2 millions
d'euros alors que notre budget s'élève à 32 millions», a argué
M. Lescure. «Ce n'est pas grave car nous avons des réserves»,
affirme-t-il, citant l'existence d'un fonds de dotation qui
pourrait leur permettre de «faire face à au moins une année
sans recettes». Le 73e Festival de Cannes doit se dérouler du
12 au 23 mai, avec le cinéaste américain Spike Lee comme
président du jury. La liste des films en compétition pour la
Palme d'or doit être dévoilée lors d'une conférence de presse
le 16 avril.

EL TARF : 
"L’environnement" dans deux toiles de
Zahia Kaci, une élève du père de l’art
pictural algérien Issiakhem
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Programme de la soirée

Malgré sa mise à pied, le
commandant Thomas
Rocher poursuit un sus-
pect en pleine rue avant
d'être arrêté par un poli-
cier. Cette fois, il doit
consulter une psycho-
logue s'il veut retrouver
sa place à la Division de
la police judiciaire (DPJ).
Il se rend dans le cabinet
du Dr Chollet, ignorant
que la jeune femme qui le
reçoit est une usurpatrice
jusqu'à ce que la vraie
thérapeute entre dans la
pièce. Peu après, cette
dernière est tuée. 

21:05

Profilage

21:05 21:05 21:05

Violences policières : quelle
justice ? Durant les mani-
festations des Gilets jaunes,
le débat sur certaines bru-
talités policières a marqué
les esprits. Des citoyens ont
décidé de témoigner. Ma-
non et Maxime ont porté
plainte après avoir été
frappés à coups de ma-
traque. Ils attendent tou-
jours que justice soit ren-
due. Quant à Mélanie, elle
a été frappée à la nuque
alors qu'elle rejoignait son
mari à une manif pari-
sienne • Nemo, la gar-
dienne de la forêt. Nemonte
Nenquimo, 34 ans, est à la
tête d'un mouvement vi-
sant à empêcher les com-
pagnies pétrolières de cau-
ser des dégâts environne-
mentaux dans la forêt
d'Equateur. 

Eleveurs de bovins en
Normandie, Brigitte et
Xavier, tous deux la cin-
quantaine, vivent paisi-
blement au sein de leur
exploitation agricole.
Avec le départ des en-
fants, la routine de leur
couple pèse de plus en
plus à Brigitte. Un soir,
une fête dans la maison
voisine lui permet de
faire la connaissance de
Stan, un beau et trou-
blant jeune homme. Le
lendemain, Brigitte dé-
cide, sur un coup de fo-
lie, de le rejoindre à Pa-
ris. 

21:05

L'élection pour le roi de
Norvège s'organise. Bjorn
accepte que d'autres jarls
se présentent contre lui
car il craint de porter une
couronne vide de sens s'il
n'a aucun opposant.
Après l'attaque des Vi-
kings bannis de Kattegat,
Lagertha prépare la dé-
fense de son village et
pleure la perte d'un être
cher. Secouée par une vi-
sion effrayante, Gunnhild
va retrouver l'ancienne
femme de Ragnar afin de
la prévenir d'un danger
imminent. De son côté,
Ivar se rapproche d'Igor
tout en mettant au point
un plan pour s'emparer
de la place du prince

Oleg. 

Samouraï-Sudoku n°2410
Les problèmes de sudoku samouraï se composent de cinq grilles
desudoku entrelacées. Les règles standard du sudoku s'appliquent à
chacune de ces cinq grilles. Placez les chiffres de 1 à 9 dans les cases
vides de chaque grille. Chaque ligne, chaque colonne, et chaque ré-
gion 3 x 3 doit contenir une fois les chiffres de 1 à 9.

Chaque sudoku samouraï a une solution unique et peut être résolu
par la logique pure.

«Votre vie est ce que vous en faites.
Vous devrez mesurer votre

part de responsabilité dans
ce qui vous arrive.»

Raphaëlle Giordano

Jeux

Ve
rt

ic
al

em
en

t :
 

1 - Punition sportive
2 - Fantasmera - Renfort d'accord
3 - Auréoles - Tige d'assemblage
4 - Tête de cochon - Serf des spartiates
5 - Déploiements - Passage peu profond
6 - Apparu - Soigneuses de trousseau
7 - Escomptée - Pays
8 - Devint audacieuse - Détruit totale-
ment
9 - Semblable - Raboteuses
10 - Fit durer trop longtemps - Point
rose le matin

H
or

iz
on

ta
le

m
en

t:
 

A - Coup sans importance
B - Insurrections - Mot de liaison
C - Exposa - Point important
D - Jeunes ovins
E - Interdépendant - Alliage de cloche
F - Pin's - Conjonction négative
G - Personnel réfléchi - Frivoles
H - Bassine - Officier du sultan
I - N'énonce pas - Vit en dormant
J - Ni animale, ni minérale
K - Poème lyrique - Mœurs
L - Coiffure entrelacée - Enveloppe calcaire

Vikings De l'autre côté du
périph'

Mots croisés n°2410

Jeudi 12 mars 2020

Envoyé spécial

Le corps de madame
Chaligny, l'épouse du
président d'un syndicat
patronal, est retrouvé
en banlieue. C'est Ous-
mane, policier
consciencieux, qui a
trouvé le corps. Monge,
un jeune arriviste sans
scrupule de la brigade
criminelle, est chargé
de l'affaire. Mais Ous-
mane se débrouille
pour mener l'enquête
avec lui. Alors que tout
les oppose, ils se ren-
dent chez le mari de la
défunte, où la décon-
traction d'Ousmane
surprend. 

La ritournelle
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Mots fléchés géants de force 1 à 3 n°1110
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SPORT: 
L'annulation des
JO de Tokyo est
«inconcevable»
(ministre
japonaise)

La ministre japonaise des Jeux olym-
piques a jugé hier «inconcevable» de re-
porter ou d'annuler les JO de Tokyo,
alors que l'épidémie de nouveau coro-
navirus continue de soulever des ques-
tions sur le maintien de l'événement cet
été. «Du point de vue des athlètes qui
sont les acteurs principaux des Jeux de
Tokyo, alors qu'ils se préparent pour cet
événement qui n'arrive qu'une fois tous
les quatre ans (...), c'est inconcevable»
d'annuler ou de reporter l'événement,
a déclaré Seiko Hashimoto devant des
parlementaires nippons. 

La ministre a toutefois reconnu que
«c'est au Comité international olympique
(CIO) qu'il revient de prendre la décision
finale sur les Jeux». «Nous pensons qu'il
est important que le gouvernement
donne une information correcte pour
que le CIO puisse prendre une décision
appropriée», a-t-elle ajouté. 

La rapide propagation du virus Co-
vid-19, qui a déjà contaminé plus de 560
personnes et fait 12 morts au Japon, a
créé un climat d'incertitude alors même
que la préparation des Jeux (prévus du
24 juillet au 9 août) est dans sa phase fi-
nale. Les déclarations de Mme Hashi-
moto intervienn ent alors qu'un membre
du comité japonais d'organisation des
Jeux, Haruyuki Takahashi, a estimé dans
les colonnes du Wall Street Journal qu'un
report d'un à deux ans des JO de Tokyo
était réaliste s'ils ne pouvaient pas être
maintenus cet été. Les organisateurs
poursuivent la préparation des Jeux
comme prévu initialement, a toutefois
assuré mercredi Mme Hashimoto.

CORONAVIRUS : 
Les compétitions nationales à huis 
clos jusqu'au 31 mars, report des
manifestations internationales (MJS) 

Conformément aux ins-
tructions du Président de la
République, Abdelmadjid
Tebboune, le MJS a indiqué
dans un communique trans-
mis à l'APS, que «toutes les
compétition sportives natio-
nales devront se dérouler à
huis-clos (sans public) à titre
préventif et ce, jusqu'au 31
mars courant». 

Concernant les compéti-
tions internationales prévues
en Algérie, le ministère de la
tutelle en concertation avec
les Fédérations sportives na-
tionales et internationales
concernées, ont décidé du «re-
port de toutes les manifesta-
tions sportives à l'exception
de celles qualificatives aux
compétitions internationales,
continentales et régionales». 

«La participation des
athlètes algériens aux com-
pétitions internationales ne
sera permise qu'au cas ou l'ab-
sence de l'Algérie pourrait
être pénalisée ou la disquali-
fierait des évènements sportifs
mondiaux. 

Néanmoins, les athlètes
concernés seront, à leur re-
tour, obligatoirement soumis
aux mesures médicales usi-
tées», précise le MJS. 

Ces mesures de précaution,

concernent également les
stages de préparations des
athlètes et équipes nationales
à l'étranger, qui ont été diffé-
rés au 15 avril courant. 

L'Algérie a décidé d'annu-
ler les rassemblement sportifs
en raison de l'épidémie de
nouveau coronavirus, a an-
noncé mardi le ministre de
la Santé Abderahmane Ben-
bouzid. 

«Tous les rassemblements
sportifs, culturels, politiques
sont annulés. 

Tous les salons et les foires
sont annulés, on ne prend pas
de risque», a déclaré Benbou-
zid lors d'un forum du quoti-
dien Echaab. 

«Le président Abdelmadjid
Tebboune nous a donné des
instructions pour interdire
tous les rassemblements, et

parmi eux les stades», a-t-il
ajouté. 

A ce jour, 19 cas de Covid-
19 ont été confirmés par le
ministère algérien de la Santé,
dont 17 sont issus de la même
famille. 

Le premier cas confirmé,
un ressortissant italien, a été
transféré, en bon état de santé,
vers son pays le 28 février der-
nier. 

La Confédération africaine de
tennis (CAT) a décidé de reporter
à une date ultérieure, toutes ses
compétitions officielles ITF/CAT,
programmées initialement aux
mois de mars et avril, en raison du
nouveau coronavirus (Covid-19), a
annoncé hier la Fédération algé-
rienne de tennis (FAT) sur son site
web. 

''Suite à la situation actuelle du
Covid 19 - Coronavirus, et aux
préoccupations exprimées par de
nombreux pays qui devront se ren-
dre aux Championnats d'Afrique
Junior (U14 et U16), la CAT en
consultation avec le Département

du développement de la Fédération
internationale de tennis (ITF), a
passé en revue la viabilité des dates
de ces événements importants et a
décidé de les reporter'', a indiqué
la FAT. Le rendez-vous des U14 était

programmé à Madagascar (19 au
28 mars), alors que celui des U16,
était prévu au Togo (31 mars au 5
avril). 

De plus, il a également été décidé
de reporter la compétition par
équipes des U12 de la région de
l'Afrique Australe (Mozambique,
du 9 au 13 avril) et celle de l'Afrique
du nord (Tunisie, du 1 au 5 avril). 

Aussi, le circuit des U 14 en
Afrique de l'Ouest (Togo, du 19 au
25 avril) a été reporté. 

La CAT communiquera ultérieu-
rement les nouvelles dates des tour-
nois, lesquelles, ne se tiendront
pas avant le 18 mai 2020. 

Le ministère de la Jeunesse et des Sports (MJS) a décidé mardi de restreindre les compéti-
tions sportives nationales au mode du huis clos jusqu'au 31 mars prochain et de reporter
les manifestations internationales devant se dérouler en Algérie, dans le cadre des
mesures de prévention face au coronavirus. 

CORONAVIRUS - TENNIS - AFRIQUE: 
Report de toutes les compétitions ITF/CAT
prévues aux mois de mars et avril (CAT) 

La Fédération algé-
rienne d'athlétisme (FAA)
a annoncé hier  que ses
sélections nationales (ca-
dets, juniors et seniors)
ne participeront pas aux
prochains Championnats
d'Afrique de Cross-coun-
try, prévus le 8 avril 2020
à Lomé (Togo), en ré-
ponse à l'appel des pou-
voirs publics, ayant de-
mandé à "éviter tout
risque" susceptible de
contribuer à la propaga-
tion du coronavirus. 

Une compétition qui
pour l'heure est mainte-

nue à sa date initiale, car
aucune décision officielle
n'a confirmé son report
ou son annulation, mais
la FAA a préféré anticiper
dès mercredi, en confir-
mant sa non participa-
tion. 

"Même le stage de pré-
paration, prévu du 13 au
30 mars au centre El Bez
de Sétif est annulé" a
ajouté la FAA concernant
ce regroupement des dif-
férentes sélections natio-
nales, pendant lequel elles
devaient apporter les der-
niers réglages à leur pré-

paration avant le départ
à Lomé.  Seize athlètes (13
messieurs et 3 dames) de-
vaient représenter l'Algé-
rie pendant ces Cham-
pionnats d'Afrique de
Cross, à commencer par
Hamza Hadjlaoui et
Amina Bettiche chez les
seniors. 

Chez les ( jun iors/gar-
çons) les couleurs natio-
nales devaient être repré-
sentées par Abdelkader
Mechiche, Hamdani Be-
nahmed, Hamza Am-
raoui, Wail Bourahli, Wa-
lid Naâm et Hachem Mer-

rad, alors que Ghania
Rezzik devait être la seule
représente chez les ( ju-
niors/filles). 

Idem chez les cadettes,
où la Direction technique
nationale n'a retenu
qu'une seule représen-
tante, en l'occurrence Ro-
kaia Mouici, alors que
chez les garçons, le nom-
bre d'athlètes sélectionné
était de six, à savoir : Yazid
Dalla, Abderrahmane
Daoud, Khaled Ouakide,
Oussama Tanem, Mamar
Abdeldjalil Dahmani et
Yasser Touahir. 

CROSS-COUNTRY / CHAMPIONNATS D'AFRIQUE 2020 - EPIDÉMIE : 
L'Algérie renonce à la participation (Fédération)

SKI ALPIN - COUPE DU MONDE
2020:
L'Américaine Mikaela
Shiffrin de retour à la
compétition à Are

La skieuse américaine Mikaela Shiffrin, absente depuis
le décès de son père il y a environ deux mois, fera son
retour à la compétition à l'occasion des dernières courses
de l'hiver, prévues d’aujourd’hui à samedi à Are (Suède),
pour le compte de la Coupe du monde 2020 de ski alpin,
a-t-elle annoncé mardi sur ses réseaux sociaux. 

«Are tient une place particulière dans mon cœur, et
ce, depuis le début de ma carrière. Il me semble donc
que c'est le bon endroit pour retrouver le circuit et
d'essayer de courir à nouveau», a indiqué la skieuse de
25 ans, qui n'est plus apparue en compétition depuis
l'étape de Bansko, disputée du 24 au 26 janvier en Bulgarie. 

Elle avait fait l'impasse sur l'épreuve de Rosa Khutor
(Russie) pour se concentrer sur l'entraînement, avant
de rentrer dans le Colorado, après le décès soudain de
son père, Jeff (65 ans) le 3 février. Shiffrin a donc également
manqué les étapes de Garmisch (Allemagne), de Kranjska
Gora (Slovénie) et de Crans Montana (Suisse). 

«Cependant mon cœur reste brisé. Je limiterai donc
mes interactions avec les médias, les specta teurs et les
autres compétitrices», a-t-elle prévenu. La double cham-
pionne olympique et quintuple championne du monde
avait annoncé son retour en Europe la semaine dernière,
mais avait indiqué qu'elle n'était pas sûre de pouvoir re-
nouer avec la compétition. 

Largement en tête du classement général fin janvier
et en route vers un 4e sacre consécutif, Shiffrin a été dé-
passée par l'Italienne Federica Brignone sur laquelle
elle compte 153 points de retard. 

Il ne reste plus que trois courses à disputer, les finales
prévues en Italie ayant été annulées à cause de l'épidémie
de nouveau coronavirus. Remonter son retard sur Bri-
gnone paraît ardu mais pas impossible, Shiffrin étant
capable de gagner les trois courses prévues : un géant
parallèle jeudi, un géant vendredi et un slalom samedi.

APS
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LIGUE 1 : 
Le stade Chahid-
Hamlaoui fermé
pour travaux, le
CSC déménage à
Benabdelmalek
(LFP)

Le stade Chahid-Hamlaoui de Constantine
a été fermé pour des travaux de réhabilitation
en prévision du championnat d’Afrique des
nations CHAN 2022, réservé aux joueurs lo-
caux, amenant le CS Constantine à démé-
nager au stade Benabdelmalek Ramdane, a
annoncé la Ligue de football professionnel
(LFP). 

Tout en indiquant s'appuyer sur «la cor-
respondance des autorités locales de la
wilaya de Constantine», la LFP a souligné
que les matchs du CSC à domicile sont dés-
ormais délocalisés au le stade Benabdelmalek
Ramdane, homologué par l'instance diri-
geante de la compétition. 

Les joueurs de Houcine Benayada rece-
vront samedi prochain l'US Biskra (15h00),
pour le compte de la 22e journée du cham-
pionnat de Ligue 1. 

Au terme de la 21e journée, le CSC, qui
reste sur une défaite en déplacement face
au NA Husseïn-Dey (1-0), pointe à la 5e place
au tableau avec 31 points, alors que l'USB,
battue à domicile face à l'ES Sétif (0-2),
occupe la 14e position avec 21 unités.

LIGUE 1/MC ORAN : 
Le CSA au secours
de la SSPA

La direction du club sportif amateur (CSA)
du MC Oran a consenti de nouveau à se dé-
sister de sa subvention attribuée par l’APC
d’Oran au profit de la société sportive par
actions (SSPA) du club qui gère l’équipe de
football pensionnaire de la Ligue 1. 

La somme globale cédée par le CSA au
profit de la SPA dépasse désormais les 15
millions DA depuis le début de cette saison,
a-t-on appris de la direction de la première
instance qui chapeaute une seule section à
savoir, le Handball, et dont l’équipe première
ambitionne de revenir, dès la fin de la saison
en cours, en Excellence après sa qualification
prématurée aux Play-Off. 

Ayant déjà transféré dans les comptes de
la SSPA, il y a quelques mois, une première
subvention de l’ordre de 10 millions DA, la
direction du CSA, que préside Tayeb Ma-
hyaoui, a donné son accord pour attribuer
plus de 5 millions DA à l’équipe de football
sur une subvention de 7 millions DA dont
elle a bénéficié récemment de la part de
l’APC, a précisé la même source. 

«Cela risque néanmoins de jouer un mau-
vais tour à l’équipe de handball dont les
joueurs ont besoin de motivation avant
d’aborder dans les prochaines semaines les
Play-off», a indiqué à l’APS l’entraineur des
handballeurs oranais, Sid Ahmed Tab, même
s’il se dit, au passage, «comprendre la
conjoncture difficile que traverse l’équipe
de football». 

Après sa relégation en Nationale 1 de
handball à l’issue de l’exercice 2017-2018,
le MCO ambitionne de retrouver l’élite dès
la fin de la saison actuelle. 

Les « Rouge et Blanc» ont réussi un très
bon parcours dans le groupe Ouest où ils
ont validé leur billet pour le tournoi de l’ac-
cession avant trois journées de la clôture
de la première phase du championnat, rap-
pelle-t-on. 

En revanche, la direction de cette forma-
tion a reçu des engagements de la part des
responsables de la SSPA pour la soutenir fi-
nancièrement lors des Play-offs, «tablant
sur une prochaine aide financière dont elle
devrait bénéficier de la part de l’un des
sponsors de son équipe de football», af-
firme-t-on de même source.

APS

ALGÉRIE (CORONAVIRUS) PRÉVENTION : 
La LFP sollicite des professeurs en
épidémiologie pour éditer un guide manuel

«Nous avons sollicité trois
éminents professeurs en
épidémiologie : Abdelkader
Nebab, Youcef Terfani, et
Abdelkrim Soukhal, pour
éditer un guide manuel des-
tiné aux clubs, et notam-
ment les joueurs, en guise
de prévention et la méthode
à suivre. 

Ces professeurs se sont
engagés à réaliser ce guide
d'ici à deux jours, d'autant
que temps presse», a déclaré
à l'APS le porte-parole de la
LFP Farouk Belguidoum. 

Cette démarche a été ini-
tiée mercredi, lors de la réu-
nion d'urgence du Comité
exécutif de la LFP, tenue au
lendemain de la décision
prise par le ministère de la
jeunesse et des sports (MJS)
d'instaurer le huis clos pour
les manifestations sportives,
jusqu'au 31 mars, en raison

de l'épidémie COVID-19.
Dans ce registre, la LFP a
constitué mercredi une cel-
lule de crise, «chargée de
suivre toutes opéra tions
liées à l'aspect organisation-
nel de ces matchs». «Nous
avons installé une commis-

sion de suivi des matchs à
huis clos, nous sommes de-
vant une situation excep-
tionnelle qui nécessite plus
de moyens, notamment sur
le plan humain», a ajouté
Belguidoum. A ce jour, 19
cas de Covid-19 ont été

confirmés par le ministère
algérien de la Santé, dont
17 sont issus de la même fa-
mille. Le premier cas
confirmé, un ressortissant
italien, a été transféré, en
bon état de santé, vers son
pays le 28 février dernier. 

La Ligue de football professionnel (LFP) a sollicité les services de «trois éminents
professeurs en épidémiologie», pour l'élaboration d'un guide manuel, destiné aux diffé-
rents acteurs de football, pour prévenir contre l'épidémie du coronavirus (COVID-19). 

La sélection algérienne
des moins de 18 ans est tou-
jours en attente d'une confir-
mation quant maintien, ou
non, du Tournoi de l'Union
nord-africaine de football
(UNAF), auquel elle doit par-
ticiper du 22 au 29 mars cou-
rant à Tanger (Maroc), car
cette compétition risque
d'être annulée en raison de
l'épidémie de coronavirus. 

En effet, plusieurs évène-
ments sportifs ont déjà été
annulés de par le monde en
raison de cette épidémie, qui
a déjà fait plusieurs milliers

de morts, essentiellement en
Asie et en Europe. Cepen-
dant, et n'ayant pas encore
reçu la confirmation officielle
que ce tournoi sera reporté
ou annulé, la Direction tech-
nique nationale (DTN) a
continué à le préparer,
comme si de rien n'était. 

La sélection nationale a
ainsi poursuivi jusqu'à mer-
credi le stage bloqué qu'elle
avait entamé le 8 mars cou-
rant, au Centre technique
régional de Sidi Bel-Abbès,
pour préparer le tournoi ma-
rocain. Outre la préparation

de cette compétition, «le but
de ce stage a été de procéder
à une profonde revue d'ef-
fectif, pour sélectionner les
meilleurs éléments qui for-
meront la future sélection
des moins d e 20 ans, appelée

à prendre part aux élimina-
toires de la Coupe d'Afrique
des nations (CAN-2023)», a
encore précisé la DTN dans
un communiqué, diffusé
mercredi sur le site officiel
de la FAF. 

TOURNOI DE L'UNAF À TANGER - EPIDÉMIE : 
La sélection algérienne des U18 en stand-by

La Ligue de football professionnel
(LFP) a annoncé hier la création d'une
«cellule de crise», pour s'occuper des
opérations liées à l'aspect organisation-
nel des prochains matchs de cham-
pionnat professionnel et qui se dérou-
leront dans des conditions exception-
nelles en raison de l'épidémie du co-
ronavirus. 

«La LFP va constituer ce mercredi,
à son niveau, une cellule de crise qui
se chargera de suivre toutes les opéra-
tions liées à l'aspect organisationnel
des prochains matchs» a indiqué l'ins-
tance présidée par Abdelkrim Medouar
dans un communiqué, ajoutant qu'elle
procèdera incessamment à «la publi-
cation des instructions qui s'impose-
ront, pour l'application stricte des dé-
cisions des pouvoirs publics», ayant
pris un certain nombre de mesures
préventives et de précaution pour faire
face au fléau mondial de coronavirus. 

Parmi ces mesures, la décision d'or-
ganiser les prochains matchs des dif-
férents championnats professionnels
à huis clos (ndlr, sans public) et ce,
jusqu'au 31 mars courant. 

Dans cette perspective, la LFP a invité
les clubs à «respecter scrupuleusement
les consignes des pouvoirs publics»,
ayant cependant montré une certaine
flexibilité envers certains cas excep-
tionnels, comme les évènements qua-

lificatifs à d'autres compétitions, conti-
nentales ou internationales, comme
les Championnats du monde et les Jeux
olympiques. 

Sur décision de l'Etat, le ministère
de la Jeunesse et des Sports (MJS) avait
décidé mardi de restreindre les com-
pétitions sportives nationales au mode
du huis clos, et ce jusqu'au 31 mars
courant, en reportant toutes les mani-
festations internationales devant se dé-
rouler en Algérie, dans le cadre des
mesures de prévention face au coro-
navirus. 

Conformément aux instructions du
Président de la République, Abdelmad-
jid Tebboune, le MJS avait indiqué dans
un communiqué transmis à l'APS, que
«toutes les compétition sportives na-
tionales devront se dérouler sans public,
à titre préventif, et ce jusqu'au 31 mars
courant». 

Concernant les compétitions inter-
nationales prévues en Algérie, le mi-
nistère de la tutelle en concertation
avec les Fédérations sportives nationales
et internationales concernées, ont dé-
cidé du «report de toutes les manifes-
tations sportives à l'exception de celles
qualificatives aux compétitions inter-
nationales, continentales et régionales». 

«La participation des athlètes algé-
riens aux compétitions internationales
ne sera permise qu'au c as ou l'absence

de l'Algérie pourrait être pénalisée ou
la disqualifierait des évènements spor-
tifs mondiaux. 

Néanmoins, les athlètes concernés
seront, à leur retour, obligatoirement
soumis aux mesures médicales usitées»,
précise le MJS. 

Ces mesures de précaution, concer-
nent également les stages de prépara-
tions des athlètes et équipes nationales
à l'étranger, qui ont été différés au 15
avril courant. 

L'Algérie a décidé d'annuler les ras-
semblement sportifs en raison de l'épi-
démie de nouveau coronavirus, avait
annoncé mardi le ministre de la Santé
Abderrahmane Benbouzid. 

«Tous les rassemblements sportifs,
culturels, politiques sont annulés. 

Tous les salons et les foires sont an-
nulés, on ne prend pas de risque», a
déclaré Benbouzid lors du forum du
quotidien Echaab. 

«Le Président Abdelmadjid Teb-
boune nous a donné des instructions
pour interdire tous les rassemblements,
et parmi eux les stades», a-t-il ajouté. 

A ce jour, 19 cas de Covid-19 ont été
confirmés par le ministère algérien de
la Santé, dont 17 sont issus de la même
famille. Le premier cas confirmé, un
ressortissant italien, a été transféré, en
bon état de santé, vers son pays le 28
février dernier. 

CHAMPIONNAT D'ALGÉRIE - EPIDÉMIE DE CORONAVIRUS : 
La LFP crée une cellule de crise
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CHAMPIONNAT DES
PAYS-BAS - TRANSFERT:
L'Allemand Roger
Schmidt futur
entraîneur du PSV
Eindhoven

La Direction du club néerlandais PSV
Eindhoven a annoncé hier avoir engagé
l'Allemand Roger Schmidt comme nouvel
entraîneur de son équipe fanion, dont il
prendra les commandes l'année prochaine,
en succession d'Ernest Faber, qui assure
l'intérim depuis le limogeage de Mark Van
Bommel en décembre dernier. 

Schmidt (52 ans) a dirigé le club chinois
de Beijing Guoan ces deux dernières sai-
sons, après des passages à Salzbourg, en
Autriche (2012-2014) et au Bayer Leverku-
sen, en Allemagne (2014-2017). 

«L'Eredivisie est un défi pour moi. Le
football néerlandais m'a toujours charmé
et j'ai hâte de commencer à travailler dans
un nouvel environnement», a-t-il déclaré,
cité dans le communiqué publié par le
PSV. Schmidt a signé un contrat de deux
ans, et sera assisté dans sa tâche par Jörn
Wolf, alors qu'Ernest Faber, qui assure ac-
tuellement l'intérim, retrouvera son poste
de responsable de la formation des jeunes. 

A huit journées du terme de la saison,
le PSV est 4e du Championnat des Pays-
Bas avec 49 points, à sept longueurs du
leader, l'Ajax Amsterdam. 

DISPARITION
D'EMILIANO SALA : 
Pas de poursuite
pour la police
britannique 

La police britannique a annoncé hier
sa décision de ne pas poursuivre un suspect
ayant été brièvement arrêté l'an dernier,
pour homicide involontaire dans l'affaire
du footballeur argentin Emiliano Sala, dé-
cédé dans le crash d'un avion en pleine
mer. 

Après un «examen approfondi des cir-
constances qui entourent la mort d'Emi-
liano Sala», «la police ne demandera pas
d'inculpation pour homicide involontaire»
à l'encontre d'un suspect de 64 ans, a
déclaré le détective Simon Huxter, dans
un communiqué de la police de Dorset
(sud de l'Angleterre). Le quotidien The
Times avait identifié le suspect arrêté fin
juin 2019, puis relâché la même journée,
comme le pilote privé David Henderson. 

Selon le journal, c'est lui qui avait joué
le rôle d'intermédiaire pour organiser le
vol fatal au joueur argentin, sans pour au-
tant être aux commandes le jour du crash. 

Le petit avion privé transportant Emi-
liano Sala et son pilote, David Ibbotson,
s'est abîmé dans la Manche le 21 janvier
2019 alors que l'attaquant du FC Nantes
rejoignait le club de Cardiff, où il venait
d'être trans féré. Le corps du footballeur
de 28 ans, dont la disparition avait ému le
monde du football, avait été retrouvé dans
la carcasse de l'appareil, plus de deux se-
maines après l'accident, à 67 mètres de
profondeur. Le corps du pilote de 59 ans
n'a lui pas été retrouvé. Selon l'autopsie,
Emiliano Sala est décédé des suites de
«blessures à la tête et au tronc». 

«L'enquête sur la manière dont a été
géré le vol continue», a cependant précisé
la police de Dorset, qui a promis de «conti-
nuer d'aider» l'Autorité de l'aviation civile
(CAA) et ses propres investigations. 

Le bureau d'enquête britannique sur
les accidents aériens (AAIB), qui avait établi
que cet avion n'était pas autorisé à effectuer
des vols commerciaux, doit publier son
rapport vendredi.

APS

EUROPA LEAGUE (1/8ES DE FINALE - ALLER) :
Des matchs sur fond de coronavirus

La tenue d'Inter Milan-
Getafe est mise en suspens
par le refus du club espagnol
de se déplacer en Italie. 

Le 8e de finale aller est
censé se dérouler à huis clos
à Milan (21h00) alors que l'Ita-
lie, pays d'Europe le plus tou-
ché par l'épidémie, a pris des
mesures drastiques de confi-
nement. 

Mais mardi soir, le prési-
dent de Getafe Angel Torres
a dit avoir demandé à l'UEFA
de prévoir une «alternative»,
refusant de «pénétrer dans
un foyer du coronavirus» et
se disant même prêt à «perdre

le match». L'incertitude est
moindre pour FC Séville- AS
Rome, l'autre choc italo-es-
pagnol. 

Après un tour de chauffe
poussif contre Cluj au tour
précédent (1-1 à l'aller, 0-0
au retour), les Andalous ac-
cueillent la Roma à huis clos,
et devront s'habituer aux
arènes désertées: en plus du
match de jeudi, les deux pro-
chaines journées de Liga se
joueront sans public. 

Autres matches à se disput
er sans spectateur: la rencon-
tre entre l'Olympiakos, tom-
beur d'Arsenal en seizièmes,

et Wolverhampton, ainsi que
les duels Linz-Manchester
United et Wolfsburg-Shakh-
tar Donetsk. L'Eintracht

Francfort, demi-finaliste de
l'édition 2019, recevra les
Suisses du FC Bâle, habitué
de la C1. 

L'attaquant international français du
Paris Saint-Germain, Kylian Mbappé,
testé négatif au coronavirus, a repris
l'entraînement collectif hier, même s'il
souffre encore d'une angine, à quelques
heures du 8e de finale retour de Ligue
des champions contre les Allemands
du Borussia Dortmund. 

Absent lundi et mardi à cause d'une
angine, le champion du monde de 21
ans avait semé le doute sur son état de
forme avant le grand rendez-vous eu-
ropéen, qui se jouera à huis clos, au
Parc des Princes (20h00 GMT). S'il a

été victime de fièvre, Mbappé n'a pas
été contaminé par le coronavirus, selon
une information du quotidien L'Equipe,
ayant cependant laissé entendre que la
présence du joueur dans le onze titulaire
est très compromise. «On doit attendre
mercredi matin pour décider», avait in-
diqué mardi l'entraîneur parisien Tho-
mas Tuchel au micro de PSG TV. 

L'éventuel forfait de M'bappé serait
préjudiciable au PSG, car il se verrait
privé d'un attaquant performant depuis
la défaite de l'aller en Allemagne (2-1). 

En effet, sur les trois derniers matchs,

Mbappé a inscrit six buts, dont un triplé
à Lyon (5-1) mercredi dernier. 

En cas d'absence de dernière minute,
l'Espagnol Pablo Sarabia pourrait être
propulsé titulaire. 

Autre cas en suspens, celui du dé-
fenseur Thiago Silva. Le défenseur cen-
tral, victime d'une lésion à une cuisse
le 23 février, s'est bien entraîné mardi.
Il pourrait faire son retour face à Dort-
mund. «Je pense qu'il peut être dans le
groupe», a expliqué Tuchel mardi. «On
prendra les dernières décisions avec
Kylian et Thiago mercredi matin.» 

Les 1/8es de finale
(aller) de l'Europe
league de football, se
disputeront ce jour
sur fond de la propa-
gation de l'épidémie
du nouveau coronavi-
rus (CONVID-19), où
pas moins de cinq sur
les huit rencontres
programmées vont se
dérouler à huis clos. 

LIGUE DES CHAMPIONS EUROPÉENNE - PSG-DORTMUND: 
Négatif au coronavirus, Mbappé de retour à
l'entraînement 

La Fédération internatio-
nale de football (Fifa), envisage
de lancer un championnat
d'Afrique de football scolaire
et universitaire, dont le projet
pilote va débuter au Bénin en
juillet prochain, a annoncé le
directeur de sa division des
associations, Véron Mosengo-

Omba. «C'est à l’état de projet,
mais nous sommes convain-
cus que ça doit impacter sur
la pratique du football sur le
continent», a dit le responsable
de la Fifa lors d’un atelier la
semaine dernière à Kinshasa
(RD Congo), cité mercredi par
l'agence sénégalaise APS. La

Fifa est consciente qu’il faut
«accompagner et organiser
davantage cette pratique qui
existe dans la plupart des pays
africains», a ajouté le dirigeant
de la Fifa. Ce championnat
scolaire et universitaire va
concerner les U13, les U15 et
les U17 et aussi bien les garçons

que les filles, a précisé le pa-
tron de la division associations
nationales de la Fifa. Ce cham-
pionnat scolaire sera organisé
bien entendu au niveau na-
tional et zonal avant que ne
soit envisagé son lancement
au niveau continental, a indi-
qué Mosengo-Omba. 

La Fifa veut lancer un championnat d'Afrique du football
scolaire et universitaire 

Le président de Getafe, Angel Torres,
a annoncé mardi que son club ne se
rendrait pas à Milan pour affronter l'In-
ter en quart de finale aller de la Ligue
Europa de football aujourd’hui, assurant
même être prêt à «perdre le match». 

«Nous avons demandé à l'UEFA de
chercher une alternative à Milan. 

Nous ne voulons pas pénétrer dans
un foyer du coronavirus, nous n'y
sommes pas obligés», a expliqué Angel

Torres dans une interview à la radio
Onda Cero. Si Getafe ne se présente pas
à San Siro, l'UEFA, qui n'a pas encore
décidé d'un éventuel report du match,
pourrait sanctionner l'équipe de la ban-
lieue de Madrid. 

Un risque qui n'effraie pas son pré-
sident: «Si nous devons perdre le match,
nous le perdrons», a assuré Angel Torres. 

«En aucun cas, nous ne mettrons no-
tre santé en danger», a-t-il insisté. La

Lombardie est particulièrement touchée
par l'épidémie de nouveau coronavirus
qui a déjà fait plus de 600 morts sur
plus de 10.100 cas détectés en Italie où
la population est appelée à rester cloitrée
chez elle. 

L'Espagne est devenue mardi le
deuxième pays européen le plus affecté
par la maladie Covid-19 avec 1.639 cas
et 36 décès enregistrés, selon un dernier
bilan officiel. 

CORONAVIRUS: 
Getafe ne se rendra pas chez l'Inter Milan en C3,
annonce son président 

Programme des 8e de finale aller :
(18h55)
Basaksehir (TUR) - Copenhague (DEN)
Eintracht Francfort (GER) - Bâle (SUI)
Matches à huis clos:
Séville (ESP) - AS Rome (ITA)
Linz (AUT) - Manchester United (ENG)
(21h00)
Glasgow Rangers (SCO) - Bayer Leverkusen (GER)
Matches à huis clos :
Inter Milan (ITA) - Getafe (ESP)
Wolfsburg (GER) - Shakhtar Donetsk (UKR)
Olympiakos (GRE) - Wolverhampton (ENG).



Bloqué au Real Madrid, Achraf
Hakimi est allé chercher du
temps de jeu du côté du
Borussia Dortmund. Une
réussite qui le voit désor-
mais être considéré
comme l'un des meilleurs
à son poste et de sérieu-
sement envisager un re-
tour au Real Madrid pour
y jouer un rôle clé. 
Achraf Hakimi affronte, ce mer-
credi, le  Paris Saint-Germain en
huitième de finale de la  Ligue des
Champions. Une nouvelle étape
dans la carrière du Marocain de 21
ans, qui ne cesse de prendre de l'ampleur
sous les ordres de Lucien Favre.
Présent au Borussia Dortmund depuis un an et
demi, Achraf Hakimi, qui appartient toujours au 
Real Madrid, ne sait pas de quoi son avenir sera fait. 
En effet, s'il a été prêté par le Real après avoir disputé seule-
ment 17 matchs sous les ordres de Zinédine Zidane afin de
"grandir", il pourrait bien y faire son retour par la grande porte.
Désormais considéré comme l'un des meilleurs joueurs du
monde à son poste, il attise forcément les convoitises des
grandes écuries européennes. Interrogé, dimanche, dans l'émis-
sion Téléfoot, il s'est exprimé sur un probable retour en Espagne
: "Madrid c'est ma maison, j'ai joué plusieurs matchs là-bas. Si
le Real veut que je revienne, je reviendrai. Sinon j'écrirai mon
histoire dans un autre club."

Déjà convoité dans le passé par l’Atletico
Madrid, l’attaquant d’Arsenal, Alexandre
Lacazette, devrait être relancé par le
club espagnol lors du prochain mercato
estival.
Selon des informations en provenance
des médias espagnols, l’Atletico Ma-
drid pourrait relancer Alexandre Laca-
zette l’été prochain. Le club espagnol
travaille sur l’amélioration de son
groupe pour la saison prochaine et veut
notamment renforcer son secteur offensif. Et
l’un des noms sur la table est celui d’une
vieille connaissance pour les dirigeants des
Colchoneros : celui de l’attaquant des Gun-
ners rapporte notamment Mundo Deportivo.

Le clan Pogba
monte au
créneau !

Invité à commenter la situation de
Paul Pogba, Mathias Pogba, frère du
milieu de terrain de Manchester United
ne cache pas son agacement face
aux rumeurs. Sous contrat jusqu'en juin
2021, Paul Pogba devrait encore faire
parler de lui cet été. En effet, une pro-
longation à Manchester United semble
peu probable, ce qui pourrait pousser
les Red Devils à vendre le Champion

du monde sous peine de le voir partir
libre dans un an. Dans cette op-
tique, l'intérêt du Real Madrid, où

Zinedine Zidane en fait sa prio-
rité, risque d'être régulièrement

évoqué. Mais cette situation
agace Mathias Pogba, frère
du milieu de terrain de
l'équipe de France.

« Tout le monde parle,
mais c'est tout. Je veux que

mon frère signe au Real Madrid,
mais pour le moment il n'y a rien.

Ce ne sont que des paroles, et l'été
prochain, ce sera pareil. Depuis 2016
et l'arrivée de Zidane on parle de mon
frère au Real Madrid, et ce sera encore
le cas », lance le frère de Paul Pogba
sur le plateau du Chiringuito, avant
de rebondir sur le prix avancé pour le
Champion du monde : « Paul Pogba
vaut-il 160M€ ? Je ne sais pas combien
il vaut. Tout ça c'est un mélange de
politique et de football et tout a com-
mencé quand Cristiano Ronaldo a si-
gné au Real Madrid pour 94M€, et à
partir de là, le moindre jeune joueur,
même sans titre, est transféré pour
80M€. »

Mohamed Farès

dans le viseur
de Naples
Naples pourrait se pencher vers un nouveau arrière

gauche Algérien. Alors qu'il y a déjà un certain Faouzi

Ghoulam, qui n'a pas joué depuis un bon moment à

cause de blessure, le club Transalpin pourrait engager son

compatriote, Mohamed Farès. Selon les informations de

Tuttomercatoweb, le défenseur de la SPAL est dans le viseur de

plusieurs cadors de la Serie A après avoir brillé la saison passée. L'Inter

Milan, l'Atalanta Bergame et le Torino. Le défenseur de la SPAL a raté l'en-

semble du début de saison à cause d'une blessure au genou. Il a joué son

premier match de la saison, il y a quelques semaines face à la Vieille

Dame.

Victime d’une angine et cloué au lit de-
puis plusieurs jours, Kylian Mbappé (21 ans, 6

matchs et 5 buts en LdC cette saison) a
retrouvé le chemin de l’entraînement ce

mercredi, à quelques heures du hui-
tième de finale retour de Ligue des

Champions face au Borussia Dort-
mund ! De quoi inciter à l’opti-

misme quant à sa présence
sur la feuille de match.

Selon les informations de
RMC Sport, l’international

français a d’abord travaillé en solitaire avec
un préparateur physique afin de "tester ses
sensations", avant de rejoindre ses coéqui-
piers pour de la vidéo et une légère séance
collective. Un entraînement auquel Thiago
Silva (35 ans, 6 matchs en LdC cette saison),
blessé depuis le 23 février, a également parti-
cipé. Suffisant pour les voir titulaires face aux
Allemands ?

23

Tottenham :
Mourinho réaliste
Tottenham a été éliminé de la Ligue des
Champions mardi soir après sa lourde

défaite face au RB Leipzig (3-0). Après la
rencontre, José Mourinho a reconnu la

nette supériorité de son adversaire. Pour
une fois, José Mourinho n’a pas usé de
sa mauvaise foi pour analyser le revers

de son équipe. Tottenham est sorti par la
petite porte de la Ligue des Champions.
Une compétition à laquelle il n’est pas

du tout sûr de participer la saison
prochaine :  » Tous les joueurs qui étaient

sur le banc de Leipzig auraient eu leur
place dans mon équipe. 

Jeudi 12 mars 2020 FOOTBALL MONDIAL DK NEWS

Edité par la SARL 
DK NEWS

Directeur général
Abdelmadjid CHERBAL

Directeur de la rédaction

Abdelmadjid TAREB
RÉDACTION ADMINISTRATION

«3, Rue du Djurdjura - Ben Aknoun - Alger TÉL. : 023.38.47.97/023.38.48.00» 
FAX : 023.38.47.95 EMAIL : contact@dknews-dz.com - SITE : http://www.dknews-dz.com

PUBLICITE : S'adresser à 3, Rue du Djurdjura - Ben Aknoun - Alger TÉL. : 023.38.47.97/023.38.48.00
FAX : 023.38.47.95 / E-MAIL : contact@dknews-dz.com - IMPRESSION : S.I.A.

Pour votre publicité, prière de s’adresser à l’Entreprise nationale de communication d’édition et de publicité – ANEP spa -
1, Avenue Pasteur – Alger – TÉL : 021.71.16.64 / 021.73.71.28 – FAX : 021.73.95.59 / 021.73.99.19

QUOTIDIEN NATIONAL D’INFORMATION

DK NEWS

Mbappé
de retour à

l'entraînement !Lacazette relancé
par l’Atletico
Madrid ?

Achraf Hakimi
envisage d'écrire
«son histoire»
au Real Madrid
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Une quantité de kif traité s'élevant à 10
quintaux et 50 kilogrammes a été saisie
mardi par un détachement combiné de
l'Armée nationale populaire (ANP) dans
la localité frontalière de Béni Ouenif (wi-
laya de Bechar), a indiqué hier un com-
muniqué du ministère de la Défense
nationale (MDN). "Dans le cadre de la
lutte contre la criminalité organisée,
dans la dynamique des opérations visant

à mettre en échec les tentatives de narco-
trafic dans notre pays et grâce à l'exploi-
tation de renseignements, un
détachement combiné de l'Armée natio-
nale populaire a saisi, le 10 mars 2020,
dans la localité frontalière de Béni Oue-
nif, wilaya de Bechar (3èm Région mili-
taire), une grande quantité de kif traité
s'élevant à dix (10) quintaux et cinquante
(50) kilogrammes", précise le communi-

qué. Dans le même contexte, un autre dé-
tachement de l'ANP "a intercepté, en
coordination avec les services de la Sû-
reté nationale à Tlemcen (2e RM), quatre
(4) narcotrafiquants en leur possession
neuf (9) kilogrammes de kif traité, tandis
que des éléments de la Gendarmerie na-
tionale ont appréhendé, à Ouargla (4e
RM), trois (3) autres narcotrafiquants en
leur possession 2,18 kilogrammes de la

même substance, ainsi que 1.126 compri-
més psychotropes", note la même source.
Par ailleurs, un détachement de l'ANP "a
intercepté, à In Guezzam (6e RM), trois
(3) individus et saisi deux (2) véhicules et
1,75 tonne de denrées alimentaires, alors
que 37 immigrants clandestins de diffé-
rentes nationalités ont été arrêtés à
Tlemcen, Ouargla et Bordj Badji Mokh-
tar", ajoute le communiqué.

MDN
LUTTE CONTRE LA CONTREBANDE ET LA CRIMINALITÉ ORGANISÉE

Plus de 10 quintaux de kif traité saisis dans la wilaya de Bechar 

PRÉSIDENCE – ECONOMIE NATIONALE
Tebboune préside une réunion consacrée

à la situation économique  du pays
Le Président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a présidé mardi, au siège de la Présidence
de la République, une réunion de travail consacrée à l'évaluation de la situation économique, au
lendemain de la chute drastique du prix du baril de pétrole sur le marché international, a indiqué

un communiqué des services de la Présidence, dont voici le texte intégral:
"Le président de la Répu-

blique, Abdelmadjid Tebboune,
a présidé aujourd'hui 10 mars
2020, au siège de la Présidence
de la République une réunion
de travail consacrée à l'évalua-
tion de la situation économique,
au lendemain de la chute dras-
tique du prix du baril de pétrole
sur le marché international,
sous le double effet du ralentis-
sement de l'économie mon-
diale, comme conséquence de la
propagation du Coronavirus et
de la décision unilatérale prise
par certains pays membres de
l'OPEP de vendre leur produc-
tion de brut avec des rabais par-
ticulièrement agressifs.

Etaient présents à cette réu-
nion, outre le Premier ministre,
les ministres des Finances, de
l'Energie, de l'Industrie et des
Mines, de l'Agriculture et du Dé-
veloppement rural, du Com-
merce, le gouverneur de la
Banque centrale, ainsi que le di-
recteur de cabinet et le secré-
taire général de la présidence de
la République.

Après avoir entendu des ex-
posés présentés par les partici-
pants à cette rencontre, le
Président de la République a
donné ses orientations pour
faire face à une conjoncture qui
reste difficile mais face à la-
quelle l'Etat dispose des moyens
nationaux pour y faire face. A ce
titre, M. le Président de la Répu-
blique a instruit les membres
du gouvernement présents à
cette rencontre pour prendre
toutes les dispositions qui s'im-
posent pour juguler les effets de
cette conjoncture adverse sur
l'économie nationale mais aussi
pour que le citoyen ne soit en
aucun cas touché ni dans son
revenu, ni dans son quotidien.

Le ministre des Finances a
ainsi été instruit pour la présen-
tation immédiate d'une pre-
mière loi de Finances
complémentaire pour lever cer-

taines incohérences de la loi de
Finances 2020, pour y inclure
des mesures à même de contrer
les effets financiers générés par
la crise actuelle et recouvrer les
recettes fiscales et douanières
non perçues. Il a également été
chargé d'accélérer le processus
de création de banques privées
islamiques et autres.

Le président de la Répu-
blique a rejeté, à cette occasion,
de manière ferme le recours à
l'endettement et au finance-
ment non conventionnel. Des
instructions ont été données au
ministre du Commerce pour
une gestion intelligente des im-
portations sans que le citoyen
ou l'économie nationale ne soit
privés de quoi que ce soit, sa-
chant que l'Etat dispose de
moyens suffisants pour les an-
nées 2020 et 2021 pour ne pas
subir des pénuries d'intrants in-
dustriels ou de produits néces-
saires à la vie du citoyen.
Comme il a instruit le ministre
de l'Agriculture pour augmen-
ter la production nationale afin
de réduire d'au moins 50% l'im-
portation de produits de
consommation humaine et ani-
male, notamment le maïs et les
viandes rouges. Le ministre de
l'industrie  et des Mines a été
instruit, pour sa part, de mettre
immédiatement en place tout le
dispositif qui permette une pro-

duction nationale basée sur une
intégration d'au moins 70% de
l'industrie légère jusque-là
maintenue artificiellement par
la formule du CKD/SKD, et de
relancer la construction méca-
nique avec un taux d'intégra-
tion, au départ, d'au moins 35%.
Le ministre a été instruit, égale-
ment, d'encourager sans au-
cune restriction la création de
micro, petites entreprises et
start-up et de lever toutes les
formes d'entraves réglemen-
taires et bureaucratiques à leur
développement.

Le Gouverneur de la Banque
centrale a été instruit pour ac-
compagn er ce mouvement de
relance de l'activité écono-
mique, de même qu'il lui a été
ordonné, sous l'autorité du Pre-
mier ministre et en consulta-
tion avec le ministre des

Finances, de verser à la réserve
légale en or toutes les saisies
douanières ainsi que le Fond de
solidarité nationale qui étaient
gelés depuis plusieurs décen-
nies à des niveaux qui ne leur
permettaient pas de servir de
garantie. De même, il a été
chargé de veiller au rembourse-
ment des prêts accordés par les
banques dans le cadre d'inves-
tissements privés. Enfin, le pré-
sident de la République a
ordonné aux membres du gou-
vernement de continuer à sui-
vre, sous l'autorité du Premier
ministre, et avec toute l'atten-
tion nécessaire la situation en
vue de prendre toutes les me-
sures qui s'imposent en cas de
dégradation prolongée de la
conjoncture pour qu'aucun ci-
toyen ne soit touché par ses ef-
fets". 

2È RÉUNION DU COMITÉ DE HAUT NIVEAU
DE L'UA SUR LA LIBYE AU CONGO

M. Djerad représente 
le président de la

République 
Le Président de la

République, M. Abdel-
madjid Tebboune a
chargé hier le Premier
ministre, Abdelaziz Dje-
rad de le représenter
aux travaux de la 2ème
réunion du Comité de
haut niveau de l'Union
africaine (UA) sur la
Libye, prévue au-
jourd’hui à Oyo
(Congo), indique un
communiqué de la pré-
sidence de la Répu-
blique. "Le Président de
la République, Abdel-
madjid Tebboune a
chargé le Premier mi-
nistre, Abdelaziz Djerad
de se rendre, au-
jourd'hui mercredi 11
mars 2020 en Répu-
blique du Congo, pour le
représenter aux travaux
de la 2ème réunion du

Comité de haut niveau
de l'Union africaine
(UA) sur la Libye, prévue
demain à Oyo (Congo)",
précise la même source.

"Le Président de la
République avait ac-
cepté l’invitation de son
homologue congolais,
Denis Sassou N’Guesso",
ajoute la même source,
précisant que "cette ren-
contre s’inscrit dans le
cadre des efforts de l’Al-
gérie visant à coordon-
ner les positions
internationales pour la
reprise du processus pa-
cifique des négociations
entre les parties au
conflit libyen, loin de
toute intervention mili-
taire étrangère, afin de
garan tir l’unité et la
souveraineté de l’Etat li-
byen frère". 

QUOTIDIEN NATIONAL D’INFORMATION

DK NEWS

Le général-major,
Saïd Chanegriha,
Chef d'Etat-Major de
l'Armée nationale po-
pulaire (ANP) par in-
térim, procédera
aujourd’hui à l'ins-
tallation officielle du
Général-Major Ham-
bli Noureddine dans
les fonctions de Com-
mandant de la 5ème
Région militaire à
Constantine, en rem-
placement du Géné-
ral-Major Atamnia
Ammar, désigné
Commandant des
Forces terrestres, in-
dique mercredi un
communiqué du mi-
nistère de la Défense
nationale (MDN). "Au
nom de Monsieur le
Président de la Répu-
blique, Chef suprême
des Forces armées,
ministre de la Dé-
fense nationale, et
conformément au
décret présidentiel
du 7 mars 2020, Mon-
sieur le Général-

Major Chanegriha
Saïd, Chef d'Etat-
Major de l'ANP par
intérim, procédera
demain jeudi 12 mars
2020, à l'installation
officielle du Général-
Major Hambli Nou-
reddine dans les
fonctions de Com-
mandant de la 5ème
Région militaire à
Constantine, en rem-
placement du Géné-
ral-Major Atamnia
Ammar, désigné
Commandant des
Forces terrestres",
précise le communi-
qué.

"Cette installation
constituera une op-
portunité pour Mon-
sieur le
Général-Major, chef
d'Etat-Major de l'ANP
par intérim, pour
tenir un e réunion
d'orientation avec les
cadres et les person-
nels de la Région",
ajoute la même
source.

ALGÉRIE/MAURITANIE
M. Boukadoum reçu par le président mauritanien

Le ministre des Affaires étrangères, Sabri
Boukadoum, a été reçu mardi à Nouakchott
par le Président mauritanien Mohamed Ould
Cheikh El-Ghazouani à qui il a remis une let-
tre du Président de la République, M. Abdel-
madjid Tebboune, indique un communiqué
du ministère. "Dépêché par le Président de la
République, M. Abdelmadjid Tebboune au-
près de son homologue mauritanien, le mi-
nistre des Affaires étrangères, Sabri
Boukadoum a été reçu par le Président de la

République islamique de Mauritanie, M. Mo-
hamed Ould Cheikh El-Ghazouani à qui il a
remis une lettre du Président Tebboune",
précise le communiqué. L'audience à été
l'occasion pour "affirmer l'attachement des
deux pays aux relations de fraternité et de
coopération les liant et renouveler leur dé-
termination à aller de l'avant dans le renfor-
cement des relations économiques et
l'échange commercial et culturel entre l'Al-
gérie et la Mauritanie". Les deux parties ont

également "exprimé leur volonté de poursui-
vre et de renforcer la tradition de concerta-
tion politique bilatérale sur les questions
régionales et internationales d'intérêt com-
mun", ajoute la même source. Durant sa visit
e à Nouakchott, M. Boukadoum a été reçu par
le Premier ministre mauritanien, M. Cheikh
Ould Sidiya. M. Boukadoum s'est entretenu
avec son homologue mauritanien, M. Ismail
Ould Cheikh Ahmed, conclu la même
source. 

ANP
Saïd Chanegriha

procèdera aujourdhui à
l'installation du nouveau

Commandant de la 
5e Région militaire

DÉCÈS D’UN PROCUREUR DE LA RÉPUBLIQUE ADJOINT, DE SA FEMME ET DE SON FILS: 
Le  Président Tebboune présente 

ses condoléances 
Le Président de la République, Abdelmadjid  Tebboune, a présenté, mercredi, ses condoléances aux

familles du Procureur  de la République adjoint près le tribunal de Cherchell (Tipaza), Faouzi  Mahdi,
de sa femme et de leur fils, décédés par asphyxie au monoxyde de  carbone. "J'ai appris avec une grande
affliction la nouvelle du décès, dans la nuit  de mardi à mercredi, du Procureur de la République adjoint
près le tribunal  de Cherchell, de sa femme et de leur fils, par asphyxie au monoxyde de  carbone, un
phénomène qui décime nos citoyens, faute de vigilance envers ce  tueur silencieux", a écrit le Président
de la République sur sa page  officielle sur Facebook. "En cette circonstance douloureuse, je présente
mes sincères condoléances  aux familles des défunts et à la corporation de la Magistrature. A Dieu  nous
appartenons et à Lui nous retournons", a ajouté le Président Tebboune.


	01
	02
	03
	04-05
	06-07
	08-09
	10-11
	12
	13
	14-15
	16-17
	18-19
	20
	21-22
	23
	24

